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J'accepte la bataille où l'opposition (c'est notre fierté de tolérer une opposition, 

la même où l'opposition a bien malencontreusement choisi de la livrer)...



... Je suis un démocrate et me veux non  un chef, mais le guide d'une nation libre. 

De moi donc la nation saura tout, c'est la nation qui décidera et  quand la nation aura décidé, rassurez vous Pétion agira.



















 













Pétion  acte 1 scène VI

 dans "la tragédie du Roi Christophe"

d'Aimé CESAIRE
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La recherche systématique de ressources d'initiatives et de potentiel de développement nous a amenés à explorer concrètement les contours du développement endogène. Ces démarches nous permettent à présent de souligner les limites à ne pas dépasser quand on s'engage dans  l'auto-développement. 



L'individualisation de la société en général, et  martiniquaise en particulier, ne facilite pas l'expression collective d'un groupe uni par une même histoire, ou un même combat. Il reste à prévoir dans le passé ce qui peut représenter un enjeu pour aujourd'hui et demain. 



A aucun moment la confusion de nos rôles et missions n'a été consommée, ni vis à vis des travailleurs sociaux ni par rapport aux autres acteurs et professionnels de l'accueil de l'emploi ou de l'insertion . C'est donc en toute modestie que nous présentons ces constats et propositions. 

Malgré une certaine déception à ne pas avoir trouvé la flamme d'initiatives permanentes, il nous reste dans cet effort pragmatique, à soutenir par tous les moyens ce potentiel , aussi tenu soit-il, par une série de propositions et d'actions bien concrètes.



Au demeurant, vivre à Trénelle et  travailler à Fort de France, reste un enjeu suffisamment important pour utiliser tous les leviers à notre portée, y compris celui de l'appartenance à son quartier.



Existe t-il un pouvoir communautaire, transmis par le fait de vivre en collectivité dans sa ville, dans son quartier, face aux stimulis d'une société de consommation et de "non travail" qui engendre des satisfactions individuelles ponctuelles.



 "S'installer dans la vie au jour le jour", n'est-il pas le risque que vive les jeunes à la recherche d'emplois durables, alors qu'ils se raréfient avec le temps ? N'est ce pas retrouver dans d'autre  contexte, les valeurs d'un ordre social révolu, qui empêche toute projection dans l'avenir.



Comme nous l'avons dit, il serait un leurre d'espérer dans la génération  assistée d'initiatives communautaires, il est toujours permis de contribuer à nourrir ces initiatives quand elles existent, c'est ce qui doit donner l'espoir et la confiance aux citoyens, prêts à redécouvrir  les vertus de la vie en collectivité pour répondre aux difficultés individuelles.



Le développement de ces initiatives et compétences de Trénelle, devront nous l'espérons, permettre au quartier de dépasser le seuil minimum nécessaire à la permanence de sa vitalité future. 























MÉTHODOLOGIE











L'approche méthodologique retenue pour l'élaboration d'un tableau de bord Economie-emploi-formation sur le quartier de Trénelle a consisté à procéder par étapes itératives pour étayer la construction de notre raisonnement.



•	La première de ces étapes était logiquement de procéder au diagnostic socio-démographique du quartier afin de vérifier les hypothèses concernant la population sur laquelle nous allions être amenés à travailler. et dégager les indicateurs utile au diagnostic.



•	La seconde étape était de rencontrer et d'échanger avec l'ensemble des acteurs du quartier, quel que soit leur domaine d'intervention (social, économique, culturel, sportif) et d'affiner par une enquête approfondie sur les artisans et commerçants, la connaissance que l'on pouvait avoir de leur opinion sur le quartier et de leur idée du développement.



•	La troisième étape était un travail de diagnostic thématique et opérationnel 

pour établir un plan de formation et affiner certains axes de développement retenus comme possibles à l'issue des phases précédentes de l'étude (utilisation des chantiers de réhabilitation et de construction d'équipements nouveaux, prise en compte des besoins de proximité de la population dans les domaines de la petite enfance, pour favoriser l'insertion professionnelle et la qualification).



Enfin, le rapprochement des données fournies par ces précédentes phases devait nous permettre de présenter nos conclusions et de formaliser l'étude dans un tableau de bord Economie-emploi-formation, comprenant des propositions d'actions concrètes à mettre en œuvre pour développer la formation et l'emploi dans le quartier, en utilisant notamment les financements européens mis en place dans le cadre du programme URBAN.



Chacune des parties du rapport final que nous présentons ici reprend donc le travail effectué lors de ces différentes phases de l'étude, en insistant particulièrement sur les conclusions et les enseignements à en tirer.



Nous attirerons surtout l'attention du maître d'ouvrage sur les écueils possibles et les erreurs à éviter dans ce domaine très particulier de l'élaboration d'un programme de formation devant déboucher sur l'accès au marché de l'emploi pour des populations visées (jeunes à la recherche du premier emploi, femmes en difficulté, chômeurs de longue durée...).



Une approche trop systématique des nombreux problèmes à résoudre pour amener ces populations à l'employabilité, puis à l'emploi, conduirait inévitablement à l'échec, alors qu'une démarche plus fine, et surtout non enfermée dans des frontières géographiques strictes - le quartier - permettra d'atteindre des résultats qualitatifs et même quantitatifs plus conformes au but recherché.
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�Pour caractériser la population d'un quartier, l'essentiel des données dont nous disposons aujourd'hui sont contenues dans le Recensement Général de la Population 90 de l'INSEE, ce qui est parfois, en 1998, un handicap évident.



Cependant, concernant Trénelle, la mobilité de la population y étant faible sur ces dernières années, on peut utiliser ces données, en les transposant dans le temps, sans grand risque d'erreur d'analyse. L'autre source, beaucoup plus récente, que nous avons utilisée pour ce diagnostic, est l'Enquête Emploi, réalisée en 1995 par l’INSEE, sur la Martinique.



Nous montrerons que, d'un point de vue statistique, les données qui y figurent peuvent être rapportées, pour certains aspects, à la population d'un quartier comme Trénelle. 

Nous n'aurions pu, faute d'un échantillon représentatif, faire par une enquête de terrain statistiquement exploitable.



Par contre, les enseignements que nous avons pu tirer pour Trénelle, de l'Enquête Emploi, sont riches d'informations opérationnelles qui pourront guider notre action dans les étapes suivantes de l'élaboration du tableau de bord.

Il serait inconcevable de lancer un diagnostic de quartier établi sous forme de tableau de bord, qui viserait à favoriser le parcours d’insertion sociale et professionnelle des jeunes, sans caractériser les enjeux actuels du marché du travail de l’agglomération et appréhender les stratégies des jeunes en matière de recherche d’emplois, c'est notamment ce que permet l'analyse menée à partir de l'Enquête Emploi.



Nous examinerons donc dans un premier temps les critères caractéristiques de la population du quartier, notamment dans les domaines qui intéressent notre étude : l'emploi et la formation; mais nous nous intéresserons aussi à des données qui ont des influences croisées avec les thèmes étudiés, comme l'âge de la population ou l'occupation des logements.



Nous nous attacherons à relever dans cette analyse les éléments qui distinguent Trénelle des autres quartiers de Fort-de-France, afin de travailler en particulier sur les spécificités du quartier.



Nous examinerons successivement :



- L'âge de la population



- La situation au regard de l'emploi



- La situation au regard du chômage



- Le niveau de qualification



Dans un second temps, nous analyserons, à la lumière de l'Enquête Emploi, quelques-uns des éléments déterminants des conditions d'accès des jeunes au marché de l'emploi :



- les données de cadrage



- la répartition actuelle des jeunes  selon l’activité économique



- la durée du travail des jeunes



- la répartition suivant le diplôme



- la répartition par niveau d’enseignement 



- les modes de recherche d’emplois �
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Analyse socio-économique du quartier





Données extraites du recensement général de la population de 1990











1.1 - 	L'âge de la population



L'analyse des données du recensement 1990 de L'INSEE nous permet de caractériser une première typologie de la population du quartier.



Sur les 6244 habitants recensés dans le quartier Trenelle-Citron-Grosses Roches, les tranches d'âge les plus représentées sont les plus jeunes (0-29ans), et les plus âgées (60 ans et plus).



Les 15-24 ans représentent environ 26,58% de la population, les 30-39 ans environ 19,43% et enfin les 60 ans et plus, 19,98%.
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Au total, les 15-39 ans, population qui est aujourd'hui (8 ans après le recensement) entièrement active, représentent plus de 60 % de l'ensemble de la population du quartier.



Cependant, les "grandes personnes", celles qui se sont installées lors de la création du quartier, représentent près de 20% de la population totale, ce qui est élevé et génère naturellement des conséquences importantes sur les besoins collectifs à satisfaire (aide à la personne, services de proximité, aménagements spécifiques pour les personnes âgées).





C'est sans doute aussi ce qui explique que l'indice de jeunesse (rapport entre les moins de 20 ans et les plus de 59 ans) soit dans la moyenne des autres quartiers de Fort-de-France, comme Balata, Godissard, Dillon ou Volga-plage par exemple, mais moins élevé que des quartiers tels que Chateaubœuf, Montgérald ou Ravine-Vilaine.



De même l'indicateur de la part des ménages dont l'âge de la personne de référence est compris entre 25 et 29 ans (jeunes familles constituées) est comprise, pour Trénelle, entre 8 et 9,4%, ce qui est un taux relativement élevé, supérieur à des quartiers comme Dillon ou Chateaubœuf où elle est inférieure à 7%, mais plus faible que des quartiers comme Terres Sainville, Sainte -Thérèse ou Volga-Plage, où elle est supérieure à 9,4%.



















LES ÉLÉMENTS ESSENTIELS SUR L'ÂGE



( 	Trénelle est un quartier "jeune". Les 15-24 ans représentent   26,6% de la population.



( 	Mais les personnes âgées de plus de 60 ans représentent     aussi près de 20% du total.



( 	En fait, on y dénombre beaucoup de grandes familles (10,3% des familles ont 5 personnes et 14,7% ont 6 personnes et plus).



( 	Le taux des familles monoparentales est de 26,5%



�1.2  - La situation au regard de l'emploi



La population active de Trénelle représentait en 1990, 2808 personnes, soit près de 45% de la population totale.



Le taux d'activité (rapport entre population active et population totale de + de 15 ans) est donc de 58,8%



La population active des hommes est plus nombreuse que celle des femmes. 1470 hommes sont en activité contre 1338 femmes. 



Le taux d'activité est de 65,3% chez les hommes, 53% chez les femmes.



Ces chiffres montrent un taux d'activité plus faible à Trénelle que sur l'ensemble de Fort-de-France, où les taux sont respectivement de 67,7% chez les hommes et 56,5% chez les femmes.



Parmi la population active ayant un emploi, les hommes sont plus nombreux que les femmes; ils sont 849 à occuper un emploi contre 689 pour les femmes.

	

A contrario, si les femmes sont pratiquement aussi nombreuses au chômage qu'ayant un emploi, les hommes sont plus nombreux au travail (61,3%) qu'au chômage (38,7%).



L'analyse de l'activité par tranches d'âge nous donne des éléments d'analyse intéressants :





- 	Chez les 15-19 ans: Le taux d'activité est évidemment faible dans cette tranche d'âge encore partiellement scolarisée, mais le taux de chômage est par contre particulièrement élevé, comme nous le verrons ultérieurement.





- 	Pour les autre tranches d'âge de jeunes (20-24 ans et 25-29 ans), le taux d'activité monte rapidement tandis que le taux de chômage baisse moins vite.





- 	Les taux d'activité les plus forts se situent aux environs de 30-35 ans, et les taux de chômage les plus faibles se rencontrent chez les 45-49 ans.



La grande majorité des habitants de Trénelle qui ont un emploi, salarié ou non, exercent dans le secteur du tertiaire (services marchands et non-marchands). Sur 1538 personnes en activité, salariées ou non (soit 32,2% de la population totale), 672 rendent des services marchands et 545 des services non-marchands. Ils représentent respectivement 43,69% et 35,43% de l’ensemble des activités. 



Le secteur tertiaire regroupe donc 1217 personnes soit 79,12% de l’ensemble des employés. Les autres secteurs, primaire (pêche, sylviculture et agriculture) et secondaire (industrie, BTP et Génie Civil) représentent seulement respectivement 0,91% et 19,96%.



L’agriculture, la sylviculture et la pêche c’est-à-dire le secteur primaire représente une part très faible du marché, moins d'1% de la population totale ayant un emploi, ce qui paraît toutefois normal compte tenu de la position géographique du quartier, même si ses premiers habitants ont été pour beaucoup des agriculteurs poussés vers la ville par l'exode rural des années 60. Ce taux est tout de même logiquement plus élevé chez les hommes que chez les femmes.



L’industrie, le bâtiment et le génie civil et agricole représentent une part plus importante du marché mais le taux reste tout de même plus élevé chez les hommes que chez les femmes. Il est de 2,40% chez les femmes dans l’industrie contre 7,67% chez les hommes et de 0,19% dans le BTP contre 9,68% pour les hommes.







Tableau récapitulatif des activités salariées ou non des hommes et des femmes 

par rapport à l’ensemble de la population ayant un emploi   





ACTIVITE ECONOMIQUE

�

HOMMES (%)�

FEMMES (%)��Agriculture, sylviculture et pêche�0,78�0,13��Industrie�7,67�2,40��Bâtiment, génie civil et agricole�9,68�0,19��Services marchands �22,75�20,93��Services non marchands�14,30�21,13��
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�

Tableau récapitulatif des activités salariées des hommes et des femmes 

par rapport à l’ensemble des salariés





ACTIVITE ECONOMIQUE

�

HOMMES (%)�

FEMMES (%)��Agriculture, sylviculture et pêche�0,27�0,13��Industrie�7,27�2,51��Bâtiment, génie civil et agricole�8,74�0,20��Services marchands�21,62�21,13��Services non-marchands�15,32�22,74��
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D’une manière générale, les hommes sont plus nombreux à occuper un emploi que les femmes. Ils sont environ 761 salariés chez les hommes contre 668 chez les femmes. 



Dans les secteurs primaire et secondaire, les hommes sont largement plus représentés que les femmes, par opposition au secteur tertiaire où elles sont légèrement majoritaires. 



Dans le secteur des services marchands, la différence est moindre: 21,62% des hommes exercent dans le secteur des services marchands contre 21,13% des femmes, alors que dans le secteur des services non marchands le taux est de 15,32% pour les hommes contre 22,74% pour les femmes.



Enfin, le nombre de salariés est de 1429 et représente 92,91% du total de la population active ayant un emploi, celui des non salariés n'étant que de 7,08% de l’ensemble. 



Le secteur des services marchands reste celui qui regroupe le plus de non salariés, environ 61 personnes pour un pourcentage de 55,95% ce qui représente plus de la moitié des non-salariés.



Pour ce qui concerne maintenant l'analyse de l'emploi par catégorie socioprofessionnelle, l'examen de la répartition des tranches d'âge donne les résultats suivants :

	

- 	Les jeunes de 0-19 ans  et de 20-24 ans sont le plus souvent scolarisés mais certains sont tout de même employés et ouvriers. Chez les 20-24 ans, les employés représentent 18,54% et les ouvriers 15,72%.

	

- 	Les 30-39 ans sont fortement représentés chez les employés (36,09%), les ouvriers (31,78%) et les sans activités (20,25%). Ce sont les plus représentés dans toutes les catégories sociales : 32,42% de l'ensemble des employés (toutes tranches d'âge comprises), 30,76% de l'ensemble des ouvriers.

	

- 	Les 60 ans ou plus sont en quasi totalité des retraités. 9,5% d'entre eux sont employés ou ouvriers et 68,33% retraités.





Répartition de la population active par catégories socioprofessionnelles







Catégorie socioprofessionnelle�

Nombre (%)��Cadres�0,56��Agriculteurs�0,11��Artisans, chefs de chantier, commerçants�1,77��Professions intermédiaires�2,17��Militaires�0,83��Etudiants de 15 ans ou plus�10,84��Employés�16,54��Ouvriers�15,35��Retraités�10,87��Autres sans activité professionnelle�40,91��
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On constate , à la lecture de ce graphique, que les catégories des ouvriers et des employés représentent au total le tiers de la population active de Trénelle, la moitié si l'on ne considère que la population active occupée.







LES ELEMENTS ESSENTIELS SUR L'EMPLOI



( 	La population active est de 2808 personnes (45% du total), dont 1538 ont un emploi.



( 	Le secteur tertiaire emploie à lui seul près de 80% des actifs employés.



( 	Les salariés représentent plus 92% du total des actifs employés.



( 	Le quartier Trénelle est à forte dominante d'employés (17%) et d'ouvriers (15%).



�1.3 -  La situation au regard du chômage



Trénelle est l'un des quartiers de Fort-de-France qui connaît le plus fort taux de chômage : 43,37% de la population active recensée en 1990, soit 1218 personnes, étaient sans emploi.



Seuls deux autre quartiers, Sainte-Thérèse et Volga-Plage, atteignaient des taux aussi élevés, cinq autres quartiers (Morne Pichevin, Bellevue, Redoute, Chateaubœuf et Dillon) atteignant des taux compris entre 25 et 35%.



La situation de Trenelle au regard du chômage est donc particulièrement dramatique.



Les jeunes sont toujours plus sensibles au chômage que le reste de la population. 



Les 15-19 ans, 20-24 ans et les 25-29 ans sont les plus touchés. Il convient tout de même de souligner qu’ils sont, en chiffre absolu, plus nombreux que les autres tranches d’âge, et qu'il faut donc relativiser l'observation. Ils sont 1137 actifs, contre un total de 1671 personnes réparties sur les 6 tranches d’âge allant de 30 à 59 ans. Ceci représente environ 40,49% de la population active, contre 59,50% pour les autres tranches d'âge. 



Le taux de chômage des habitants de Trénelle âgés de 30 à 59 ans est deux fois moins important que celui des jeunes de 15-19 ans. Il est de 30,6% pour les actifs âgés de 30-59 ans et de 66,3% pour les jeunes de 15-29 ans. Ces chiffres ne sont tout de même pas négligeables, ils soulignent nettement l’importance du taux de chômage des jeunes par rapport aux plus âgés.



Les 15-24 ans représentent 28,7% de la population de Trénelle au chômage, les 25-49 ans  environ 63,8% contre seulement 7,6% pour les 50 ans ou plus.



Si l'on compare avec l'ensemble foyalais, où les jeunes de 15-24 ans représentent un peu moins de 20% des demandeurs d'empois, on peut conclure que la situation est encore plus dégradée à Trénelle que sur les autres quartiers de la ville.



La caractérisation du chômage par la durée est également très intéressante.

	

Parmi les demandeurs d'emploi, 7,0% d'entre eux recherchent depuis moins de trois mois, 16,7% depuis une durée de trois mois à un an, 17,2% depuis une durée d'une année à deux et enfin 52,3% ce qui énorme et représente plus de la moitié des chômeurs depuis plus de deux années.



Trénelle fait en effet partie des quartiers de Fort-de-France où la durée du chômage est parmi les plus longues, comme Terres Sainville ou Mongérald, puisque le taux de chômage dont la durée est supérieure à un an est de 69,5%, mais derrière des quartiers comme Sainte-Thérèse, Volga-Plage ou Dillon où ce taux est supérieur à 70%.



Les 25-49 ans sont les plus représentés dans les différentes périodes retenues, mais ils le sont surtout dans les périodes de trois mois à un an (68,2%) et de deux ans ou plus (68,1%).

�Parmi les demandeurs d'emploi les femmes sont tout de même plus au chômage que les hommes, comme le montrent le tableau et le graphique ci-dessous.





Analyse du chômage par sexe et tranches d'âge





POPULATION�

HOMMES�

FEMMES���Nbre�%�Nbre�%��15-24 ans�169�29,7�180�27,7��25-49 ans�351�61,7�426�65,6��50 ans ou plus�49�8,6�43�6,6��TOTAL�569�46,7�649�53,3��������



� INCORPORER Excel.Chart.5 \s ���



Les hommes représentent 46,7% des chômeurs, ils sont majoritairement représentés dans la tranche des 25-49 ans et dans les durées de recherche d'emploi de 3 mois à un an et de deux ans et plus. Les femmes représentent 53,3% de l'ensemble des chômeurs. Elles sont nombreuses à être à la recherche d'un emploi depuis deux ans ou plus.









LES ÉLÉMENTS ESSENTIELS SUR LE CHÔMAGE



( 	43,4% de la population active , soit 1218 personnes, sont au chômage.



( 	Parmi eux, près de 30% (350) sont des jeunes de 15-24 ans.



( 	70% des chômeurs cherchent du travail depuis plus d'un an.



( 	Plus de la moitié d'entre eux sont inscrits depuis plus de deux ans.







1.4  - Le niveau de qualification





	La population de Trénelle a en général un bas niveau de qualification.



	Le tableau ci-dessous nous renseigne sur le taux de diplômés par tranches d'âge.





�Population totale�Hommes�Femmes��Tranche d'age�Nombre�Nbre de

diplômés (%)�Nombre�%�Nombre�%��15-24 ans�1209�16,78�616�50,99�622�49,01��25-29 ans�639�53,83�314�49,14�325�50,86��30-39 ans�928�44,82�441�47,53�487�52,47��40-49 ans�473�26,63�233�49,27�240�50,73��50-59 ans�508�12,59�224�44,10�284�55,90��60 ans et +�957�5,95�391�40,86�566�59,14��



Il convient de remarquer que la moitié de la tranche d'âge des 15-29 ans est encore scolarisée, ce qui fausse naturellement l'exploitation de ces données.



Sur les 4774 personnes de plus de 15 ans que compte Trénelle, 1896 ont déclaré être titulaires d'un diplôme, ce qui représente un taux de 39,7%.



Sur les personnes diplômées de 60 ans et +, les femmes sont beaucoup plus nombreuses que les hommes, alors que dans les autres tranches d'âge, l'équilibre, bien que la plupart du temps en faveur des femmes, est cependant mieux respecté.



Sur l'ensemble des diplômés, la répartition des diplômes est la suivante :
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Les 30-39 ans sont les plus diplômés, ils représentent 34,13% de l'ensemble des diplômés, ils sont en majorité titulaire du CEP (niveau VI) et du CAP (niveau V Bis).



Pour la tranche d'âge 15-29 ans, le CEP ne se passe plus systématiquement, ce qui fausse l'exploitation des données.



Les 50-59 ans et les plus de 60 ans, au contraire, sont les moins diplômés, ce qui s'explique naturellement par le niveau général de la scolarité à l'époque où ils faisaient ou pouvaient faire leurs études, mais aussi par leur origine sociale

	

87% des diplômés  sont de niveau V, V Bis, VI  (1061) contre 12,96% (158) pour les niveaux IV, III, II et I. Le niveau des diplômes obtenus est donc très faible.

	

Il convient tout de même de noter que les femmes sont plus diplômées que les hommes, elles représentent environ 55,7% des diplômés contre 44,3% pour les hommes. 

	

Les femmes de 25-29 ans et de 30-39 ans sont les plus diplômées, elles représentent conjointement environ 64,35% de l'ensemble des femmes diplômées. Il y a tout de même une légère prédominance pour les femmes de 30-39 ans 36,08% des diplômées contre 28,27% pour les 25-29 ans. 

	

Pour les hommes, les 30-39 ans et les 25-29 ans, comme pour les femmes, sont les tranches d'âge les plus diplômées, avec une nette prédominance pour les 30-39 ans qui représentent 31,6% des hommes diplômés, et les 25-29 ans qui représentent 28,14%, soit ensemble près de 60% du total des hommes diplômés.



Nous avons opéré une exploitation intéressante du fichier de la PAIO concernant les jeunes de moins de 26 ans reçus en entretien individuel.

Le fichier comporte un total de 171 dossiers.



Nous avons effectué un tri sur le niveau de qualification des jeunes reçus.



Les 126 dossiers où la rubrique du niveau de qualification est renseignée, se répartissent entre 80 jeunes filles et 46 jeunes gens, ce qui est déjà une observation importante quant à la volonté d'effectuer les démarches nécessaires; il serait intéressant de comparer avec les données d'autres quartiers pour savoir si cette proportion de près de 2 pour 1 se retrouve ailleurs.



Pour ce qui concerne les niveaux de qualification, les résultats sont les suivants :





�Hommes�Femmes�TOTAL��Niveau de 

qualification�Nombre�%�Nombre�%�Nombre�%��VI�11�23,9�15�18,8�26�20,7��V�30�65,2�50�62,5�80�63,5��IV�5�10,9�14�17,5�19�15,0��III�0�0�1�1,2�1�0,8��TOTAL�46�100�80�100�126�100��

�Ceci permet la représentation graphique suivante :
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Ces graphiques montrent que les deux tiers des jeunes reçus par la PAIO ont un niveau de qualification de type CAP-BEP.



Toutefois, la répartition est différente suivant le sexe, les hommes étant globalement moins qualifiés que les femmes.



Ceci nous donne des indications fondamentales pour l'élaboration du tableau de bord économie-emploi-formation.





LES ÉLÉMENTS ESSENTIELS SUR LE NIVEAU DE QUALIFICATION

( 	Sur les 4774 personnes de plus de 15 ans qui vivent à Trénelle, 1896, soit près de 40% ont un diplôme.



( 	Les diplômes les plus nombreux sont les CAP (30%), le CEP (29%), le BEPC (14%) et les BEP (14%).



( 	87% des diplômes sont de niveau V, V bis et VI.



( 	Les femmes sont plus diplômées que les hommes, les femmes de 30-39 ans étant les mieux placées.
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Eléments déterminants des conditions d'accès des jeunes 

au marché de l'emploi









Le développement qui va suivre doit nous permettre de mieux cibler les actions à promouvoir, alors que  les moyens à mettre en oeuvre sont déjà partiellement connus, à travers la programmation des crédits européens (URBAN) et communaux pour les deux années à venir.



 On verra ainsi qu'il est urgent de bien cibler les profils à privilégier, sans s'affliger de l'absence de données récentes sur la démographie, mais pour se consacrer plutôt à la dimension opérationnelle du tableau de bord à concevoir, de manière à mettre le maximum de chances de réussite dans la conception des actions à promouvoir.



Quelques indicateurs généraux sur le marché du travail et les modes de recherche d’emplois des jeunes de 15 à 24 ans sont présentés ici pour permettre de mieux comprendre le parcours des jeunes de la tranche d'âge 15 - 24ans.



Nous éclairerons cette analyse à la lumière de la comparaison entre les données recueillies sur l'ensemble de la Martinique, et celles de la population vivant dans la conurbation foyalaise (Fort-de-France, Le Lamentin, Schœlcher).



Nous verrons que , sur certains critères, le fait d'habiter dans une zone urbaine ou dans une zone rurale influe très directement sur le parcours d'insertion professionnelle (dans la recherche d'emploi par exemple).



On peut tirer de cette observation qu'un jeune de Trénelle a, sur les critères qui nous intéressent, c'est à dire ceux qui concernent la recherche d'insertion professionnelle, le même comportement et la même approche qu'un jeune issu d'un autre quartier de Fort-de-France ou du Lamentin.



Le fait d'habiter Trénelle n'a qu'une influence marginale dans la démarche de recherche d'emploi.



Il peut au contraire avoir une importance certaine dans la spirale de l'échec (scolaire, puis d'insertion professionnelle) que vivent beaucoup d'entre eux et doit donc être traité en tant que tel, mais en aucun cas au niveau de l'approche statistique que nous menons ici.



Ces informations de base, visent à rendre opérationnelles les modalités de rapprochement entre la demande d'emploi et des initiatives locales, des opportunités du marché du travail et de l'innovation sociale locales ou non.



Les tendances du marché local de l’emploi devraient être une information de base pour tout intervenant agissant sur l’insertion, notamment  locale. La notion de bassin d'emploi ne doit pas être opposée à des logiques d'insertion dans le quartier. Nous verrons que les emplois de proximité coïncident bien  avec la nécessaire solidarité inter-générations. 



Il ne faut pas négliger les opportunités d'insertion  offertes aux habitants du quartier  sur le bassin d'emplois foyalais, et même au-delà.







Par contre il est aujourd'hui reconnu que les nouveaux emplois de proximité s'enracinent dans les quartiers eux-mêmes.



Quelle que soit la mesure concernée (Emplois de ville, CES, et maintenant contrats- jeunes), les résultats doivent procurer aux responsables locaux de l’insertion des jeunes les moyens d’une meilleure cohérence et d'une garantie d'opérationnalité des principales mesures d’insertion, de formation et de solidarité concernant les jeunes.



Ces éléments confirment le développement prépondérant des emplois de services, et notamment des services à la personne. Cette forte croissance de la tertiairisation des emplois et de la chute des emplois du secteur productif se poursuit de manière alarmante, depuis plus d’une décennie. 









2. 1 -  Les données de cadrage

 

Nous ne retiendrons ici, que les extraits liés plus directement aux préoccupations du tableau de bord Économie-Emploi-Formation de Trénelle.



Notre objectif est ici de mieux comprendre les comportements des jeunes en zone urbaine, et singulièrement à Trénelle, et donc de comparer les données statistiques pour mettre en valeur les écarts intéressants.







2.1.1 - 	Sur l'âge de la population



La première analyse que nous avons effectuée porte sur la répartition de la population par tranches d'âge.





Elle nous fournit les éléments suivants :





Répartition de la population active de Martinique par tranches d’âge









�15-24 ans�25-39 ans�40-49 ans�50-59 ans�60 ans et plus�Total ��Total�7 229�56 005�33 837�20 443�5 501�123 015��Source : INSEE Enquête emploi 1995







Répartition de la population active de Trenelle par tranches d’âge









�15-24 ans�25-39 ans�40-49 ans�50-59 ans�60 ans et plus�Total ��Total�567�1387�407�342�105�2808��Source : INSEE  RGP 1990





�

Ce qui permet d'établir les graphiques suivants, en pourcentage.
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On se rend compte, à la lecture de ces deux graphiques que la population active de Trénelle est sensiblement plus jeune que celle de l'ensemble du Département, notamment pour la classe d'âge 15-24 ans qui représente 20% à Trénelle contre 6% sur le total Martinique.



Cette analyse nous amène ainsi à pondérer, l’usage de moyennes statistiques départementales qui même à l’échelle de la Martinique, masquent des comportements économiques et sociaux, hétérogènes. Etre jeune au Vauclin ou à Trénelle n’ouvre pas les mêmes perspectives d’avenir et induit par conséquent des stratégies différenciées en terme d’insertion. 



La question est de savoir si la dynamique de l’insertion sociale et professionnelle de la conurbation foyalaise est distincte de celle du reste de la Martinique et si eu égard aux profil démographique des jeunes 15/24 ans de Trénelle, on peut espérer retrouver les mêmes caractéristiques.



L’usage des moyennes départementales est certes utile, notamment par rapport à d’autres départements, mais ces moyennes ne remplacent pas l’analyse des micro-réalités socio- économiques. Par ailleurs l'analyse de sous-ensemble trop réduit ne permet pas de constituer un suivi de cohorte représentative, comme nous l'avons dit en introduction de ce diagnostic. Chaque échantillon ne représenterait que lui -même, ce qui n'est statistiquement pas exploitable.



A plusieurs reprises, nous avions déjà vérifié l’existence de situations différenciées suivant les micro-territoires. On rappellera notamment nos travaux comparatifs en 1989-90 concernant le Gros Morne, Pointe-à-Pitre, Petit-Canal, puis nos travaux de 1992-1995 relatif au nord et Sud-Est de la Martinique�.







2.1.2  - Sur le taux de chômage



Le taux de chômage est le nombre de chômeurs au sens du BIT, rapporté à la population active totale (y compris, contingents non salariés et chômeurs).



Les personnes sont considérées comme chômeurs, au sens du BIT, à partir des critères suivants : elles effectuent une démarche effective de recherche d’emploi, elles ont une disponibilité et une absence d’occupation professionnelle au cours de la semaine de référence. 



Le taux de chômage des 15-24 ans est passé en Martinique de 49,4% en 1993 à 55,4% en 1995. La barre fatidique des 50% de chômeurs pour cette tranche d'âge, a donc été franchie  depuis 1993.



Ce taux élevé révéle la difficulté des primo-demandeurs d'emploi, à s'insérer sur le marché du travail. 



La  croissance du chômage est cependant en partie compensée par la moindre pression de la tranche d’âge démographique des 15-24 ans. 

Cette situation est plus marquée pour les femmes: 63,9% contre 49,1% pour les hommes.



Il convient de rappeler que la distinction, au sein des 15- 24 ans, des jeunes de 15 à 19 ans et de ceux âgés de 20 à 24 ans, est plus révélatrice de la situation de l’emploi: les jeunes de 15 à 19 ans  étant presque totalement scolarisés.



Comme le précise, la note "Marché du travail en Martinique : l’emploi ne s’accroît plus" Source : Premiers Résultats, INSEE, décembre 1995, "la situation du marché du travail est alarmante pour les jeunes de 20 à 24 ans".







Nous rappellerons simplement que cette situation est certainement encore plus inquiétante à Trénelle, où, dès 1990, on recensait plus d'un jeune actif sur deux dans cette tranche d'âge au chômage (52,5%).



La dégradation que nous avons montrée de manière générale pour l'emploi en Martinique a de toute évidence touché aussi Trénelle, où le taux de chômage doit avoir aujourd'hui dépassé 55% chez les jeunes de 15-24 ans.







Population au chômage en Martinique ( au sens du BIT)



Ancienneté moyenne de chômage (en mois)��Hommes

Femmes

Ensemble�22,6

25,8

24,5�20,0

22,5

21,4��Proportion de personnes au chômage depuis 1 an ou plus (%)��Hommes

15-24 ans

25-49ans

50 ans et plus



Femmes

15-24 ans

25-49ans

50ans et plus



Ensemble�

55,7

59,3

73,8





52,0

65,8

82,1



62,0�

39,8

60,3

79,0





49,7

59,6

81,0



58,2��Circonstances de la recherche d'emploi��Hommes (total 100%)

Fin d’emploi précaire

Fin de service national

Licenciement

Démission

Fin d’études

N’avait jamais travaillé

Avait cessé toute activité

Autres circonstances





Femmes (total 100%)

Fin d’emploi précaire

Licenciement

Démission

Fin d’études

N’avait jamais travaillé

Avait cessé toute activité 

Autres circonstances�

21,6

11,8

32,3

5,3

9,9

10,8

2,3

6,1







31,2

18,0

9,3

16,1

14,1

5,6

5,7�

28,1

12,3

33,2

4,8

6,5

7,4

3,5

4,1







37,8

19,8

9,2

12,0

10,0

7,7

3,4��Source INSEE - Enquêtes Emploi 1995
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2.2  - Répartition des jeunes selon l’activité économique







Activités  comparées des 15-24 ans  - Conurbation-moyenne Martinique-autres

MEDIADEP  Décembre 1997 



SITUATION DES ACTIFS 15 - 24 ANS - MARTINIQUE���15-24 ans��Agriculture, sylviculture, pêche�378��Industries énergétiques�403��Autres ind. de biens intermédiaires�331��Industries de biens d'équipement�0��Ind. de biens de consommation durables�152��IAA�42��Ind. de biens de consommation non durables�53��Construction�549��Commerce et réparations�1677��Transports�211��Activités immobilières�0��Activités financières�40��Services aux entreprises�337��Services aux particuliers�906��Education, santé, action sociale�864��Administrations�1286��Total�7229�����SITUATION DES ACTIFS 15 - 24 ANS - CONURBATION���15-24ans��Agriculture, sylviculture, pêche�123��Industries énergétiques�172��Autres ind. de biens intermédiaires�96��Industries de biens d'équipement�0��Ind. de biens de consommation durables�73��IAA�42��Ind. de biens de consommation non durables�0��Construction�325��commerce et réparations�774��Transports�48��Activités immobilières�0��Activités financières�40��Services aux entreprises�135��Services aux particuliers�214��Education, santé, action sociale�171��Administrations�558��Total�2771��Source Enquête Emploi INSEE 1995

�

La répartition des actifs de 15 à 24 ans est dominée par les postes commerce, administrations et services aux particuliers. Toutefois cette concentration dans les emplois de services marchands ou non-marchands est encore plus forte dans la conurbation que dans l'ensemble de la Martinique. En effet, 23,2% des jeunes actifs de Martinique travaillent dans le commerce, alors qu'ils sont 28% dans la conurbation; de même les administrations représentent 17,8% en Martinique et 20% dans la conurbation.



Cette répartition est  un trait qui confirme les caractéristiques du travail  au travers de l’ urbanisation  de la capitale économique.



On peut donc supposer, en l'absence de statistiques pour le prouver, que le quartier Trénelle connaît la même répartition de ses actifs jeunes, ce d'autant que nous avons montré, sur l'ensemble de la population, une tendance identique à la polarisation autour des activités de service marchands et non-marchands.









�

2.3 - 	La durée du travail des jeunes



L'observation de la durée du travail chez les jeunes permet également une réflexion intéressante lorsqu'on s'apprête à travailler sur l'insertion professionnelle de ceux qui abordent le marché de l'emploi.



En effet, le comportement des jeunes (et des moins jeunes) vis à vis du travail mérite qu'on s'interroge sur leur souhait de trouver, à travers le travail, soit les seuls moyens de leur indépendance financière, soit l'occasion de s'insérer dans la société, soit encore la chance d'un épanouissement de leur personnalité.



Il est certain que la demande souvent exprimée par les jeunes : "Ban mwen an ti djob", répond plus au besoin de subsistance qu'à tout autre critère.



Les deux graphiques ci-dessous nous renseignent donc sur la durée du travail des jeunes, de l'ensemble de la Martinique tout d'abord, de la conurbation foyalaise ensuite.
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La durée du travail des jeunes fait apparaître à l’échelle de la conurbation foyalaise une réalité sensiblement différente de celle de l'ensemble de la Martinique: une plus grande diversité de la durée du travail en zone urbaine (seulement 50% des actifs  de la zone urbaine travailleraient à plein temps contre 62 % hors conurbation.).



On soulignera aussi que près de trois fois plus de salariés travaillent en heures supplémentaires en agglomération. 



On remarquera toutefois le poids des jeunes de la conurbation sur la moyenne de l’ensemble des enquêtés. Sur ce chapitre à nouveau, on peut sans risque d'erreur extrapoler notre observation à l'échelle d'un quartier comme Trénelle.









2.4 - 	La répartition suivant le diplôme









Diplômes  comparés des 15-24 ans  - Conurbation-moyenne Martinique

MEDIADEP  - Décembre 1997 



 DIPLOMES DES JEUNES ACTIFS ET CHOMEURS - ENSEMBLE MARTINIQUE���Actif occupé�Chômeur�Inactif��Aucun diplôme ou CEP�2693�4444�3441��BEPC seul�674�404�362��CAP, BEP�1578�1848�864��Bac. ou BP�537�919�301��Bac. + 2�86�261�115��Diplôme supérieur�30�88�0��En cours d'études initiales�965�197�36549��Total�6563�8161�41632��Source Enquête Emploi INSEE 1995
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DIPLOMES DES JEUNES ACTIFS ET CHOMEURS - CONURBATION���Actif occupé�Chômeur�Inactif��Aucun diplôme ou CEP�959�1625�1498��BEPC seul�363�92�36��CAP, BEP�448�579�439��Bac. ou BP�268�598�149��Bac. + 2�45�213�74��Diplôme supérieur�30�45�0��En cours d'études initiales�380�153�15598��Total�2493�3305�17794��



Au regard du diplôme, les résultats de l’enquête semblent confirmer la saturation du marché du travail quel que soit le niveau de diplôme.



Il est préoccupant de constater, ce qu'on supposait depuis longtemps malheureusement, que le diplôme est loin d'être aujourd'hui en Martinique (moins qu'ailleurs encore) une protection contre le chômage.



Il y a par exemple deux fois plus de bacheliers au chômage qu'en activité dans la conurbation foyalaise, et les diplômes d'études supérieures donnent des résultats encore plus médiocres.



Compte tenu du faible niveau éducatif constaté dans la première partie de l'étude sur Trénelle, on peut se demander si cela constitue un réel handicap.



�2.5  -	La répartition par niveau d’enseignement





L'observation précédente est corroborée par celle-ci, très voisine, sur le niveau d'étude atteint.





Niveau d’étude comparé des 15-24 ans  -  Conurbation foyalaise - moyenne Martinique

MEDIADEP  - Décembre 1997 



LE NIVEAU D'ENSEIGNEMENT 15-24 ANS ENSEMBLE���Niveau 1,2�Niveau 3�Niveau 4�Niveau 5�Niveau 5 bis�Niveau 6��Actif occupé�128�431�1023�3316�537�1128��Chômeur�192�347�1282�3160�1301�1879��Inactif�895�4802�5412�14252�8573�7698��Ensemble�1215�5580�7717�20728�10411�10705��

LE NIVEAU D'ENSEIGNEMENT 15-24 ANS CONURBATION���Niveau 1,2�Niveau 3�Niveau 4�Niveau 5�Niveau 5 bis�Niveau 6��Actif occupé�128�272�305�1087�440�261��Chômeur�149�255�686�1094�489�632��Inactif�398�2271�2398�5618�3618�3491��Ensemble�675�2798�3389�7799�4547�4384��Source Enquête Emploi INSEE 1995
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La saturation du marché du travail par diplôme ou par niveau semble s’être accrue sensiblement depuis 1993.



Si la qualification de la population active progresse, au regard de l’emploi, la situation tend à se dégrader y compris pour les niveaux de diplômes égaux ou supérieurs au niveau IV.



Le taux de chômage de ces derniers niveaux a doublé en trois ans, ce qui extrêmement préoccupant.



2.6 - Les modes de recherche d’emplois 



Cette observation originale apporte elle aussi beaucoup d'indications sur la manière qu'ont les jeunes, notamment en ville, de se présenter sur le marché du travail.



• 	Les modes de recherche d’emplois comparés chez les actifs de 15 à 24 ans



Mode de recherche d’emploi comparé des 15-24 ans -  conurbation-moyenne Martinique

MEDIADEP- Décembre 1997 







MODE DE RECHERCHE D'EMPLOI DES JEUNES ACTIFS OCCUPES - 

ENSEMBLE MARTINIQUE����Effectif��A fait une démarche directe auprès d'un employeur�421��A fait passer une annonce (journal, tableau)�205��A répondu à une offre d'emploi publiée�287��A passé un concours de recrutement�120��A passé un test, un entretien de sélection�112��A pris des dispositions pour s'établir à son compte�0��S'est inscrit dans un agence de travail temporaire�0��S'est inscrit à l'ANPE�521��Autres démarches directes à l'ANPE�361��A cherché par relations personnelles�528��A lu des annonces publiées dans un journal�487��Autres�131��













MODE DE RECHERCHE D'EMPLOI DES JEUNES ACTIFS OCCUPES - CONURBATION����Effectif��A fait une démarche directe auprès d'un employeur�38��A fait passer une annonce (journal, tableau)�0��A répondu à une offre d'emploi publiée�44��A passé un concours de recrutement�0��A passé un test, un entretien de sélection�0��A pris des dispositions pour s'établir à son compte�0��S'est inscrit dans un agence de travail temporaire�0��S'est inscrit à l'ANPE�82��Autres démarches directes à l'ANPE�0��A cherché par relations personnelles�124��A lu des annonces publiées dans un journal�125��Autres�42��Source Enquête Emploi INSEE 1995
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Mode de recherche d'emploi des jeunes actifs 

occupés - conurbation
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Le contraste rural-urbain semble s'expliquer par des pratiques de recherche d’emplois plus diversifiées (et efficaces) en milieu urbain qu’en milieu rural. En zone urbaine les pistes de recherche sont plus diversifiées et tendent à se passer plus souvent de l’ANPE qu'en zone rurale.



Il sera donc nécessaire de tenir compte de ces spécificités dans nos propositions d'actions.



Les mêmes constatations peuvent également être faites sur les jeunes qui sont encore à la recherche d'un emploi, comme le montrent les graphiques suivants.







�

2.6.1 -	Les modes de recherche d’emplois comparés chez les jeunes chômeurs de 15 à 24 ans



MODE DE RECHERCHE D'EMPLOI DES JEUNES CHOMEURS - 

ENSEMBLE MARTINIQUE���Effectif��A fait une démarche directe auprès d'un employeur�4071��A fait passer une annonce (journal, tableau)�471��A répondu à une offre d'emploi publiée�2829��A passé un concours de recrutement�305��A passé un test, un entretien de sélection�1779��A pris des dispositions pour s'établir à son compte�128��S'est inscrit dans un agence de travail temporaire�914��S'est inscrit à l'ANPE�5078��Autres démarches directes à l'ANPE�5260��A cherché par relations personnelles�5796��A lu des annonces publiées dans un journal�5376��Autres�1054�����MODE DE RECHERCHE D'EMPLOI DES JEUNES CHOMEURS - CONURBATION����Effectif��A fait une démarche directe auprès d'un employeur�1623��A fait passer une annonce (journal, tableau)�195��A répondu à une offre d'emploi publiée�1516��A passé un concours de recrutement�179��A passé un test, un entretien de sélection�832��A pris des dispositions pour s'établir à son compte�94��S'est inscrit dans un agence de travail temporaire�668��S'est inscrit à l'ANPE�2137��Autres démarches directes à l'ANPE�2166��A cherché par relations personnelles�2560��A lu des annonces publiées dans un journal�2447��Autres�455��

� INCORPORER Excel.Chart.5  ���







III 









ELEMENTS D'ANALYSE DES BESOINS DE PROXIMITÉ ET RESSOURCES HUMAINES EN PRESENCE 









3.1 - Un secteur d'activités privilégiées pour l'insertion en milieu urbain





La proximité, c'est une logique qui s’impose au jour le jour. Les besoins de proximité parce que voisins, sont parfois satisfaits naturellement, sans plus de cérémonies ou de mesures d’assistance organisées. Quand la société s’individualise et devient moins solidaire, il faut alors recréer les moyens de satisfaire ces besoins. 



Dans certains cas, c’est l’individu qui offre ses services au voisinage, dans d’autres, c’est le groupe, la communauté, qui réagit et enfin, dans d’autres cas, ce sont les pouvoirs publics qui interviennent.



A présent, les réseaux  associatifs semblent souffrir d’un vent de pragmatisme  qui réduit  la capacité de réappropriation sociale des citoyens et de la société civile. 



Dans ce contexte, on assiste au paradoxe du scepticisme des partenaires associatifs quant à l’usage d’aides publiques, pour les emplois. 



Ces mesures imposent des modalités financières pluriannuelles qui ne sont pas garanties par des recettes. 



Ce contexte ne favorise pas la satisfaction de besoins de proximité par ces réseaux pourtant bien présents sur le terrain, fragilisés au point de ne pouvoir saisir les offres d’emplois aidés tels, les emplois de ville. 





3.2 - Les frontières du secteur des services de proximité sont mal définis





Les services fournis localement pour satisfaire les besoins des citoyens englobent des activités qui peuvent être réalisées par des entreprises ou des associations. On pourra même étendre ces services à des activités économiques traditionnelles inexistantes localement. 



En d'autres lieux, on classerait ces activités de manière plus classique : artisan, commerçant, etc.



Un petit commerçant dans le quartier Citron en s'installant, répond à un besoin de proximité même si son activité est classifiée dans une rubrique d’activité traditionnelle. L'enclavement appelle le développement de services de proximité ouvert à des activités plus vastes que «le tiers secteur».



Des besoins de proximité émergent de nouveaux  services. Dès qu ’ils sont identifiés, les nouveaux besoins pourraient faire l'objet de partenariat entre les différents services publics et les partenaires de la société civile (associations ou des entreprises privées). C’est la démarche prescrite et acceptée par tous, mais qui se traduit difficilement dans les pratiques.







3.3 - Des besoins de proximité aux emplois locaux





L'essentiel est la satisfaction  des prestations pour le plus grand bien des citoyens. Dans ce contexte, on remarquera que les technicités des services publics se sont élaborées suivants des critères liés aux caractéristiques des populations : l'âge, le sexe, la situation sociale, le lieu de vie, ou le niveau d'étude, la situation sociale : on ajoute aussi les critères administratifs générant des mesures, «Ville, Emploi, Travail ou Santé», alors qu’à l’échelle du lieu de vie, tous ces critères sont regroupés et dilués à l’échelle de l’individu.



Il conviendrait que les mesures répondent aux besoins et non  l’inverse, Cette inversion des rôles peut expliquer parfois l’incompréhension qui règne autour de mesures dont les fils conducteurs se sont rompus avec le temps.



Le financement  de la quote-part  des associations  bénéficiaires de la mesure, a été cernée de longue date par  les partenaires publics. Ces derniers se sont étonnés de voir la lenteur de mise en oeuvre de la mesure «emplois de ville», censée répondre aux besoins d’emplois de proximité. «La barre était vraisemblablement encore un peu haute, au regard de la situation des associations locales... 



Les logiques de proximité se combinent à présent avec la nouvelle organisation administrative et sociale. En toile de fonds, la répartition des compétences dans le cadre de la décentralisation, a été conçue pour rapprocher les moyens, des réalités locales. Il en résulte un paysage qui  apparaît souvent comme plus complexe pour le citoyen ou les associations. Les mesures expérimentées à présent révèlent le chemin à parcourir en commun pour répondre aux besoins des citoyens.



L'utilisation pour ce diagnostic du dernier Recensement Général de la Population de l'INSEE a permis de confirmer bon nombre de notion intuitives que l'on pouvait avoir sur les caractéristiques démographiques, socio-économiques de la population de Trénelle.



L'analyse de quelques unes des données de l'Enquête Emploi, réalisée en 1995 par l’INSEE également nous a donné des indications intéressantes sur les spécificités dans l'approche du marché de l'emploi rencontrées chez les jeunes à la recherche d'emploi habitant la conurbation foyalaise.



A partir de ces deux analyses, nous avons pu déjà apporter des éléments de recommandations, puisque nous avons fait les constats suivants :



- Les jeunes (15-24 ans) représentent près de 30% des personnes au chômage sur le quartier, et que le chômage de longue, voire de très longue durée (plus de 2 ans) caractérise plus de la moitié d'entre eux.



- L'analyse plus fine de la population à la recherche d'un emploi ne devait pas pouvoir nous apporter une connaissance intéressante du point de vue de l'opérationnalité de la démarche, puisque les demandeurs d'emploi de Trénelle n'étaient pas ou très peu différents de ceux d'autres quartiers de Fort-de-France, ni par le niveau de qualification très faible, ni par les secteurs d'activité recherchés, ni par leur approche du marché de l'emploi.



- L'enquête ciblée sur cette population ne nous donnerait jamais d'indication sur une donnée essentielle de la problématique, à savoir la véritable motivation du demandeur d'emploi, au-delà de celle qu'il exprime lors d'un entretien, et notamment celle qui le pousse à accepter un complément de formation, les contraintes obligatoires de l'emploi (horaire, discipline...), sans pour autant trouver une compensation financière immédiate, enfin la motivation qui lui permet de supporter des handicaps souvent citées dans toutes les études sur l'emploi, notamment en matière de transport ou de garde d'enfants.



- Les fichiers exploitables (ANPE, PAIO, PLIE) nous donneraient des indications sur les personnes les plus motivées, et qu'en ce sens il fallait privilégier un partenariat actif avec ces institutions, mais qu'ils ne nous fourniraient jamais les éléments exhaustifs de connaissance de l'ensemble des personnes visées, et particulièrement pas des moins accessibles d'entre elles, c'est à dire celles qui n'ont effectué aucune démarche d'inscription dans les institutions, même après les campagnes d'information qui ont pu être organisée sur le quartier.



- Le milieu associatif peu organisé (en dépit du projet de fédérer les associations existantes dont nous avons été informés à cette phase de l'étude) ne pouvait pas, ou pas entièrement compléter cette lacune dans l'information, là encore malgré toutes les initiatives pour une meilleure connaissance du public menées par certaines associations ou institutions telle que le club de prévention.
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La dynamique participative durant la phase de collecte et d'enquete











Au cours des mois de novembre 1997 à septembre 1998, notre équipe de chargés d'étude a pris contact avec l'ensemble des acteurs de terrain ou institutionnels repérés comme utiles à rencontrer. La première difficulté, malgré un courrier introductif du Maire de Fort-de-France, a été de faire aboutir ces demandes d'entretiens.



La période pré-électorale dans laquelle nous nous trouvions au début des travaux,  alors a certes pesé négativement sur notre démarche, mais il est plus intéressant de constater que de nombreux interlocuteurs pressentis ont plutôt pris prétexte du grand nombre de démarches pré-opérationnelles entreprises sur le quartier depuis une dizaine d'années (à l'époque souvent citée des DSQ), et qui n'ont jamais véritablement abouti, pour refuser de participer une nouvelle fois à une réflexion, jugée politique, et dont la finalité n'était pas assurée.



Nous avons pu néanmoins rencontrer et interroger plus d'une trentaine d'acteurs institutionnels ou du quartier, dont les réflexions sur l'évolution ou la requalification du quartier, notamment dans les domaines de l'activité économique et de l'emploi, mais aussi de l'aménagement, de l'habitat, de la sécurité, et dans bien d'autres domaines encore, nous ont beaucoup apporté pour notre propre réflexion. Il est possible de regrouper ces réflexions autour de grands thèmes, dont la globalité recouvre à peu près l'ensemble des domaines de la vie civile (au sens étymologique du terme), c'est-à-dire l'aménagement, l'habitat, la vie économique, le social, l'activité culturelle et sportive, la santé, et enfin la sécurité.







1.1 - 	L'aménagement







Nous ne nous étendrons guère sur ce chapitre, d'autres études ayant eu pour objet précis de traiter de la requalification de Trénelle de ce point de vue, mais il est néanmoins nécessaire de dire que l'aménagement actuel du quartier apparaît comme étant, pour la plupart des interlocuteurs rencontrés, un handicap majeur à son développement.



En effet, la configuration topographique du quartier cumule au moins trois handicaps majeurs :



( 	Le premier est la pente naturelle du morne Desaix sur le flanc duquel le quartier s'est implanté; cette pente rend naturellement les aménagements de voirie extrêmement compliqués, alors que l'élargissement des voies actuelles serait un élément déterminant de désenclavement.





(	Le second est la très médiocre qualité des sols, sur une grande partie du quartier, ce qu'ont constaté plusieurs études (BETURE, BRGM) ; les glissements de terrain et les risques sismiques posent même la question fondamentale du bien-fondé de la consolidation de certains des bâtiments existants, et de la construction de bâtiments nouveaux.



(	Le troisième est son enclavement actuel dû à sa configuration en cul-de-sac, dont l'évolution est actuellement peu probable, et qui obère encore un peu plus toute possibilité de requalifier économiquement le quartier en l'ouvrant sur l'extérieur. On peut ajouter à cela que la construction de la rocade dans les années 80, a coupé le quartier en deux, non seulement physiquement mais aussi humainement, et que les conséquences en ont été, outre les nuisances supplémentaires qu'elle a induite (bruit notamment), un handicap supplémentaire pour ce quartier.





1.2 -	L'habitat











Sur ce chapitre également nous resterons très brefs pour les mêmes raisons, mais nous constaterons cependant que l'état du bâti est incontestablement, par les améliorations et les réhabilitations qu'il nécessite, un élément favorable à la création d'emploi sur le quartier.



Il est intéressant de noter que pour la grande majorité de nos interlocuteurs, et surtout pour ceux qui n'y vivent pas, Trénelle est avant tout un quartier d'habitat insalubre, c'est sans doute le quartier de Fort-de-France pour lequel on fait le plus souvent la comparaison avec les favellas sud-américaines.



Or ce quartier, par sa durcification et la qualité actuelle du bâti ne justifie pas du tout à nos yeux ce parallèle, que seul l'aspect pentu du terrain peut en fait justifier.





1.3  -	La vie économique











Nous serons naturellement plus prolixe sur ce chapitre qui touche à l'objet même de notre étude. Il est important de dire que l'activité économique de Trénelle a toujours été vécue comme une activité de stricte proximité. En effet, ce que nous avons dit sur la topographie du quartier permet de comprendre que si ce quartier d'habitat spontané s'est implanté là, ce n'était pas pour les qualités urbaines du site.



Ce quartier n'a jamais eu d'autre vocation qu'être un quartier d'habitat, et tous les projets de développement économique interne basé sur des activités sortant du cadre de la proximité, nous paraîtraient courir un risque d'échec très important.



Certains interlocuteurs, notamment ceux du milieu économique, ont même insisté sur le fait qu'il ne fallait pas imaginer développer l'activité commerciale ou a fortiori artisanale dans les conditions actuelles de circulation ou l'insécurité régnant dans le quartier (nous reviendrons plus loin sur le sentiment d'insécurité).



Les activités artisanales traditionnelles (mécanique, menuiserie) étant particulièrement polluantes, il est hors de question d'en favoriser le développement en dehors d'espaces qui leur seraient particulièrement destinés, et nécessairement isolés des zones d'habitat, ce qui paraît difficile à concevoir sur le quartier.



Il est intéressant également de constater que l'activité qui s'est développée sur le quartier reste encore souvent dans le domaine de l'informel.



Nous avons pu constater, auprès de plusieurs partenaires interrogés et à leur grand étonnement, que des activités, pourtant connues de tous, ayant pignon sur rue, ne figuraient dans aucun des fichiers que nous avons exploités (cf. troisième étape).



Ceci rend parfois difficile l'analyse, puisqu'une partie non négligeable de l'activité économique échappe à l'observation. Il est en effet impossible, toutes les études le montrent, d'avoir une idée statistiquement précise des champs couverts par l'économie informelle; il est également illusoire de penser faire entrer dans les circuits économiques normaux des exploitations qui ne sont aujourd'hui viables que parce qu'elles sont dans l'informel.







1.4  -	Le social











Les acteurs sociaux sont sans doute les plus pessimistes sur l'action qui pourrait être menée sur Trénelle.



Leur action sur le terrain, faisant effet de loupe, les amènent à considérer que les problèmes sociaux rencontrés sont actuellement trop importants pour être traités autrement que par un travail de fond et sur une longue période.



La faiblesse des revenus, le chômage, la sur-population, la mononucléarité de beaucoup de cellules familiales, la désintégration progressive du noyau social que représente la famille, la progression de la toxicomanie et de son économie, sont autant de caractéristiques qui reviennent très régulièrement dans les interviews, pour prouver le manque d'illusion des professionnels sur la mise en œuvre d'un programme d'insertion et de professionnalisation, qui certes pourrait bénéficier à quelques dizaines d'individus, et donc à quelques dizaines de familles qui profiteraient des retombées, mais laisseraient les autres, c'est à dire la plus grosse partie de la population, dans des attentes plus grandes encore d'aide et d'assistance de la part des pouvoirs publics.





1.5 -	L'activité culturelle et sportive















Les nombreuses associations culturelles et/ou sportives rencontrées, qui témoignent d'une richesse associative commune à beaucoup des quartiers d'habitat spontané, sont, et c'est aussi un trait commun souvent rencontré dans ces quartiers, assez critiques face à l'action des pouvoirs publics.



La tendance, à laquelle nous n'avons pas échappé à Trénelle, est de penser que les autres associations sont systématiquement favorisées, tant en matière de fonctionnement que d'équipement, et que les projets développés par telle ou telle association ne sont jamais pris en compte, alors qu'ils émanent véritablement de la base des membres de l'association.



Le culturel est, de l'avis des interlocuteurs rencontrés, souvent délaissé au profit du sportif, alors que les équipements culturels sont pour la plupart moins coûteux à mettre en œuvre et à surtout à maintenir que les équipements sportifs (il en est ainsi des centres culturels du quartier, plus ou moins abandonnés).



Une seconde querelle nous a été rapportée au sujet du ou des sports à développer, les choix étant là encore très subjectifs (projet de piscine, création d'un nouveau plateau sportif).



1.6 -	La santé











La situation sanitaire du quartier n'a pas fait l'objet d'une étude approfondie de notre part, car tel n'était pas notre objectif, mais plusieurs des personnes rencontrées nous ont parlé d'une dégradation certaine de l'état sanitaire de la population, naturellement liée à la paupérisation, mais aussi à la toxicomanie qui touche particulièrement les jeunes, de plus en plus tôt.



On peut penser, comme nous l'ont dit certains qu' un programme de développement de structures sanitaires dans le quartier (il n'y a ni médecin, ni pharmacie, ni dispensaire) permettrait d'améliorer cette situation critique.







1.7 -	La sécurité











Nous parlerons plus ici du sentiment d'insécurité vécu par les habitants, ou véhiculés par ceux qui ne vivent pas dans le quartier, que de l'insécurité elle-même, difficile à mesurer autrement que par les faits divers rapportés par la presse.



Le sentiment d'insécurité est incontestablement plus fort, concernant Trénelle, chez ceux qui en parlent que chez ceux qui y vivent.



En effet Trénelle est souvent vu de l'extérieur comme un quartier insécure, alors que les habitants font rarement état de l'insécurité dans les inconvénients majeurs de leur quartier.



Les commerçants par exemple, nous le verront plus loin, ne font que très rarement état de ce type de problèmes.



Un seul lieu semble véritablement poser un réel problème à Trénelle, il s'agit de la place du 22 mai, véritable plaque tournante de la vente de stupéfiants sur le quartier. La réhabilitation projetée de la cité Trénelle devrait être l'occasion idéale d'une réflexion urbanistique globale menée conjointement par le bailleur et la collectivité, pour casser l'image négative de cet espace public et la réappropriation par les habitants.



Ceci résulte de deux constatations : d'une part que le nombre d'emploi suffisant ne pourra jamais être trouvé de manière endogène au quartier, d'autre part qu' à l'inverse le nombre de candidats suffisant pour monter des formations adaptées, hormis sans doute des remises à niveau, ne pourra pas non plus être trouvé uniquement à l'intérieur du quartier.



Nous serons donc contraints, comme nous l'avons énoncé très tôt, d'ouvrir notre programme d'actions sur l'extérieur et d'associer d'autres quartiers de Fort-de-France aux actions proposées.
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II









Objectifs de l'enquête et méthodologie













Le travail que nous présentons ici est une partie importante de la démarche d'élaboration du tableau de bord Économie-Emploi-Formation sur le quartier de Trénelle.



Il s'inscrit chronologiquement à la suite du diagnostic socio-économique que nous avons réalisé précédemment, qui donnait notamment une photographie précise de la situation de la population du quartier au regard de l'emploi.



L'enquête sur l'activité commerciale et artisanale que nous avons menée, et l'analyse qu'elle nous permet de présenter, nous donnent une synthèse très intéressante de ce que pensent deux groupes essentiels parmi les forces vives du quartier, et qui contribuent largement à l'animation et à la vie sociale et économique de ce quartier, les commerçants et les artisans.



Nous l'avons écrit dans un point intermédiaire sur cette enquête, l'objectif de celle-ci est triple :



1- 	Obtenir des informations précises, aussi bien quantitatives que qualitatives sur les commerçants et les artisans installés à Trénelle ;



2 - 	Repérer, à travers leurs réponses au questionnaire, les problèmes qu'ils rencontrent dans l'exercice de leur activité, et singulièrement les problèmes inhérents à leur implantation sur ce quartier ;



3 - 	Connaître leur opinion sur le quartier lui-même, sur la vie des habitants, sur leur environnement direct, et surtout recueillir leurs idées, leurs recommandations, les solutions qu'ils proposeraient pour parvenir à une amélioration.





Qu'il soit dit d'emblée, que nous avons travaillé, pour élaborer la liste des personnes à interviewer, sur les fichiers mis à notre disposition par les deux chambres consulaires concernées, la Chambre de Commerce et d'Industrie de la Martinique (CCIM) pour ce qui concerne les commerçants, la Chambre de Métiers pour ce qui concerne les artisans.



Par cette méthode, il ne nous était naturellement pas possible d'appréhender la partie "officiellement" enregistrée de l'activité commerciale et artisanale du quartier.



Or nous savons bien qu'une partie non négligeable de l'activité se situe dans ce qu'il est convenu d'appeler l'économie souterraine.



Mais nous savons aussi que dans l'activité de commerce, hormis quelques petits commerces peu actifs (mais qui ont leur rôle dans la proximité) et donc, quelle que soit leur situation, peu créateurs d'emplois autre que pour celui qui en est à l'initiative, la plupart des commerçants sont aujourd'hui enregistrés par la Chambre de Commerce.









Pour ce qui est de l'artisanat, la situation est moins claire ; il suffit de compter le nombre de garagistes installés sur le quartier et de le comparer avec celui des garagistes figurant au registre des métiers (un seul mécanicien auto, 2 peintres en carrosserie, 2 tôliers), pour constater un écart évident ; on sait que le job est particulièrement utilisé dans le BTP, mais que c'est aussi là qu'il est le plus difficile à repérer.



Cependant, et d'autres travaux que nous avons effectués confirment cette assertion sur la plupart des quartiers, c'est surtout dans le secteur des services que l'économie souterraine est la plus florissante.



Nous le constaterons naturellement dans le cadre de l'élaboration du tableau de bord Économie-Emploi-Formation sur le quartier de Trénelle. 



Nous l'avons d'ailleurs déjà constaté lors d'une étude thématique que nous avons entreprise sur les modes de garde de la petite enfance, puisque de nombreuses jeunes femmes ont recours à un mode de garde non officiel, à la fois du fait de l'insuffisance de l'offre, et du fait du coût élevé des modes de garde officiels.



En conclusion de cette réflexion méthodologique, il nous est apparu quantitativement et qualitativement valable de travailler sur les deux fichiers mis à notre disposition.



Nous avons donc élaboré un questionnaire unique pour les commerçants et les artisans, questionnaire orienté autour de cinq grands thèmes :



- 	l'entreprise elle-même, avec des éléments particulièrement utiles pour notre action (ancienneté de l'activité, type de bail, projets, évolution du chiffre d'affaires) ;



- 	la clientèle, en essayant là encore de cibler au mieux de nos besoins (type de clientèle, horaires d'ouverture...) ;



- 	l'aspect extérieur et le rapport à l'environnement direct ;



- 	le personnel, avec la préoccupation de repérer des niches d'emplois potentiels ;



- 	le rapport au quartier, partie essentielle du questionnaire, puisque celle où nous avons essayé de "faire parler" les personnes interviewées, de leur faire exprimer leurs souhaits, leurs récriminations, leurs idées pour le développement du quartier.



Nous avons ainsi recueilli 48 réponses à notre questionnaire, par interview sur le lieu de l'activité, ce qui correspond à l'ensemble des commerçants et artisans dont l'activité est enregistrée à ce jour sur le quartier.



En effet, les deux fichiers qui nous ont été transmis totalisaient 150 inscrits, dont 52 au fichier de la Chambre de commerce, et 94 au fichier de la Chambre de métiers.



Or il s'est tout d'abord avéré que 13 personnes figuraient sur les deux fichiers à la fois.



Ensuite, pas moins de 39 personnes, dont 32 du fichier chambre de métiers, sont inconnues à l'adresse indiquée, ce qui semble signifier qu'elles ont cessé leur activité sans en informer la chambre consulaire.



Si l'on ajoute les quelques 20 personnes dont l'activité est aujourd'hui arrêtée ou en sommeil, mais que nous avons trouvé sur les lieux, la première conclusion intéressante de cette enquête est sans doute le taux de rotation très fort des activités dans le quartier.



Il se pourrait, mais c'est ce que nous essayerons de prouver à travers les témoignages recueillis, que plus qu'ailleurs en Martinique, les conditions d'exercice de certaines activités commerciales ou artisanales dans le quartier soient jusqu'à présent rendues difficiles par l'environnement.



Il faut enfin préciser que nous avons trouvé dans les fichiers analysés, un certain nombre d'entreprises dont le siège est à Trénelle, mais cependant l'activité est géographiquement située hors du quartier, qu'il s'agisse d'activité ambulante (vente de vêtements par exemple), ou d'entreprises dont le siège social seulement est à Trénelle.



Ces entreprises, au nombre de 21 ont cependant été interrogées comme les autres, parce qu'elles peuvent d'une part créer de l'emploi sur le quartier si elles se développent, d'autre part avoir des points de vue intéressants dans la perspective d'une installation réelle sur le quartier.



Nous avons constitué, à partir de la totalité des réponses recueillies, une base de données, qui est annexée au présent document, et qui nous a permis le traitement analytique qui va suivre.
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La physionomie des entreprises rencontrées











Nous avons donc interrogé, au cours de cette enquête, 55 chefs d'entreprise : 26 sont des commerçants, 29 sont des artisans.







3.1 -	Les secteurs d'activité



De nombreux secteurs d'activité sont représentés à Trénelle, tant dans le commerce que dans l'artisanat.



Parmi les commerçants, on note un net avantage pour les métiers de l'alimentation, ce qui paraît logique puisque ceux-ci sont les commerces de proximité par excellence.



On dénombre ainsi 4 épiceries, mais seulement 1 boulangerie, 1 bar.



On peut déjà se demander, mais nous y reviendrons plus longuement dans les recommandations (troisième partie), si un seul boulanger, et un seul bar suffisent pour un quartier de plus de 6000 habitants, ou s'il n'en existe pas d'autres non recensés.



On note avec intérêt que 3 bijouteries sont inscrites au fichier CCIM, ce qui permet de s'interroger sur le prétendu sentiment d'insécurité ressenti par beaucoup, mais surtout, il est vrai par ceux qui ne vivent pas à Trénelle. 



L'une de ces bijouteries, où nous avons été reçu à plusieurs reprises en raison de l'importance de cette exploitation dans le quartier, est d'ailleurs aussi un centre de formation à la joaillerie qui accueille en permanence plusieurs stagiaires, dont certains même de l'étranger.



Pour ce qui concerne l'artisanat, les secteurs de l'automobile et du bâtiment sont bien sûr prépondérants, avec 6 entreprises pour chacun d'eux.



Sont également présents les métiers du bois (3 entreprises), la métallurgie �(3 entreprises), les transports (3 taxis de place).



On peut remarquer ici que la plupart de ces activités artisanales sont relativement polluantes, tant au niveau du bruit que des déchets et encombrements.



Il faudra s'interroger très vite sur l'opportunité d'encourager le développement, ou simplement le maintien de telles activités dans un quartier dont la vocation première est et restera tout de même l'habitat.



La perspective d'installation d'ateliers-relais devra être également examinée à la lumière de cette réflexion.





3.2 - 	La taille des entreprises



L'observation de la taille des entreprises permet de vérifier l'idée de départ qu'il s'agit de très petites entreprises.



En effet, sur les 34 entreprises dont l'activité est géographiquement située sur le quartier, on obtient le résultat suivant :















Personnel�Nombre

d'entreprises��Pas d'employé�18��1 employé�9��2 employés�4��4 employés�1��5 employés�1��12 employés�1��

� INCORPORER ExcelChart  ���

Source: enquête auprès des artisans et commerçants de Trénelle

Médiadep avril 1998 





La majorité (53%) de ces entreprises, et particulièrement les commerces, n'ont donc pas actuellement de salarié, et n'ont comme seul emploi que celui de leur créateur.

La plupart de ces emplois sont à temps plein.



Lorsqu'on leur pose la question d'un développement éventuel, les commerçants et artisans interrogés ont parfois des projets d'agrandissement (7 d'entre eux), ou de déménagement sur le quartier (3 d'entre eux), mais aucun ne relie directement son projet à la création d'emplois nouveaux.





�

3.3  -	Le chiffre d'affaires des entreprises





Nous avons demandé à chacun des chefs d'entreprise interrogés quel était leur chiffre d'affaires et dans quelle évolution se situait celui-ci.



La plupart d'entre eux n'ont pas voulu (peut-être certains n'ont-ils pas pu) répondre, ce qui n'est pas exceptionnel dans les enquêtes de ce type.



Par contre la grande majorité (24 entreprises) a bien voulu nous indiquer s'ils considéraient que ce chiffre d'affaires était en hausse, stable ou en baisse.

Les résultats sont intéressants :



Chiffre�En hausse�Stable�En baisse��d'affaires�3�7�14��

58% des entreprises considèrent donc que leur chiffre d'affaires est en baisse.

Certains d'entre eux, notamment les commerçants, affirment ne plus pouvoir "s'en sortir".



Le nombre d'entreprises qui figurent dans les fichiers CCIM et Chambre de Métiers, mais qui ont disparu, montre bien la fragilité du tissu économique de ce quartier.



Les quelques entreprises qui nous ont communiqué leur chiffre d'affaires démontrent qu'il s'agit bien de très petites exploitations, le CA moyen étant inférieur à 200 000 francs pour 75% d'entre elles.







3.4 - 	L'emploi attendu des entreprises existantes



Les points précédemment évoqués ne portent pas à l'optimisme.



Les commerces et artisans présents sur le quartier n'ont visiblement pas de marche de manœuvre pour leur développement.



Cette situation n'est sans doute pas propre au quartier de Trénelle ; c'est l'ensemble de l'économie martiniquaise, et particulièrement celle qui est constituée par les très petites entreprises comme celles que nous avons rencontrées sur Trénelle, qui sont aujourd'hui dans une situation qui ne permet aucun développement.



On ne peut donc pas conclure de cette enquête que le commerce et l'artisanat existant sur le quartier recèlent le moindre gisement d'emplois.



Sans doute faut-il rechercher une tendance plus optimiste dans la création d'activités qui, à ce jour, ne sont pas représentées sur le quartier. 



Nous développerons cela dans nos recommandations.



�



3.5  -	Le rôle joué par les entreprises dans la vie du quartier





Le dernier point de ce chapitre doit être consacré à la place essentielles que doivent continuer à jouer les entreprises rencontrées dans la vie et donc l'animation du quartier.



Intégrer les commerces de proximité au quartier

�



Nous avons dit que Trénelle, de par son histoire dans la construction urbaine, est un quartier essentiellement consacré à l'habitat et non à l'activité.



Sa topographie, sa voirie, son enclavement, la qualité de son sol, tout renforce ce qui en fait un quartier replié sur lui-même et peu ouvert sur l'extérieur.



Aussi, dans cette autarcie contrainte, est-il essentiel que la vie s'organise en interne du mieux possible, et notamment que l'économie de proximité puisse jouer pleinement son rôle de ciment social.



Nous l'avons constaté sur place, comme dans de nombreux autres quartiers, les points forts de l'animation, et donc de la communication dans le quartier, sont les commerces, et notamment les petites épiceries ou libre-services, les boulangeries, les cafés et divers débits de boissons.



Leur place sociale dépasse de beaucoup l'emploi qu'ils génèrent. Ils sont également, et nous le verrons dans le chapitre qui va suivre, des observateurs et des commentateurs attentifs de ce qui se passe dans le quartier, et peuvent donc à ce titre répercuter beaucoup d'informations importantes pour l'aménagement et la requalification du quartier.
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L'opinion des personnes interrogées sur le quartier















Les observations qui vont suivre, si elles ne touchent qu’un échantillon réduit de la population résidente de Trenelle, la plupart nous apportent une vision de ceux qui offrent aujourd’hui des services de proximité aux habitants du quartier. Leurs réponses reflètent une image du quartier et de ses besoins qui valident une nouvelle fois les besoins pré-identifiés et en précisent quelques autres.



Les problèmes majeurs globalement constatés par les artisans et commerçants du quartier sont bien évidemment, le chômage, la drogue et la délinquance. On remarquera dans le détail, que ces impressions premières apparaissent moins prégnantes, pour laisser place à des questions pratiques d’aménagements urbains, souvent précis. 



 Fréquence des besoins de proximité exprimés



� INCORPORER ExcelChart  ���

Source: enquête auprès des artisans et commerçants de Trénelle

Médiadep avril 1998 





Environ le tiers des besoins cités, soit 32% concernent les aménagements urbains. �La fréquence des besoins ressentis, met en avant en particulier : la question des cabines téléphoniques (25 citations), de l’éclairage public, des parkings, et des difficultés d’accès à la sortie des écoles.



De plus ont été notés : les problèmes de bouches d’incendie, de signalisation, d’épaves encombrantes sur la chaussée.

Quelques points concernent l’organisation de la collecte des ordures ménagères et l’insuffisance de boites aux lettres.



Le second poste le plus cité est celui de l’habitat (20) et des transports �(20 citations).



L’insalubrité, la promiscuité, le bruit et la santé publique (rats, insectes, hygiène en général) sont déplorés fréquemment  dans cet habitat dégradé.



La voirie et la question des égouts à ciel ouvert, sont souvent rappelées comme facteur d’insalubrité majeure. L’état des routes et de l’accès au quartier, pose enfin aussi un problème aux personnes interviewées. (23 citations).



Au plan des transports en commun, l’inadaptation des horaires, leur respect, leur fréquence et  le mauvais état des véhicules, sont le plus souvent soulignés. Ces remarques sont à associer aux effets de l’enclavement du quartier, déplorés en général par la plupart des personnes enquêtées.



Les activités culturelles et sportives et l’insuffisance d’équipements tant sportifs que culturels, sont des carences remarquées (20 citations). 



L’insuffisance d’infrastructures sociales (centre médical, pharmacie, dispensaire, services de prévention de la délinquance juvénile, à été indiquée (15 citations).



Contre toute attente, le nombre relativement faible de réponses concernant l’insécurité (16), et le développement d’activités économiques artisanales ou commerciales (17 citations dont 3 artisanales) pondère les impressions globales identifiées précédemment et appelle une analyse plus prudente du potentiel de développement de services dans le quartier, à partir du tissu existant.
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	Les orientations faites à partir des indicateurs















Nous reprendrons dans ce chapitre le plan qui se dégage des éléments déterminés comme prioritaires par les personnes interrogées, en fonction de la fréquence des réponses rencontrées dans notre enquête.



Nous y ajouterons des recommandations qui nous paraissent utiles de faire, parce que certaines sont directement issues des réponses que nous avons obtenues, et parce que d'autres nous semblent s'imposer comme des actions importantes pour le réaménagement et la requalification du quartier.



Même si elles semblent ne concerner qu'indirectement notre mission, le développement de l'emploi sur le quartier de Trénelle est conditionné par la prise en compte des besoins exprimés par ces acteurs importants de la vie économique que sont les artisans et les commerçants.



Contribuer à ce que les acteurs aujourd'hui présents, trouvent les moyens de leur réussite économique, et permettent à de nouveaux acteurs de s'installer sur le quartier parce qu'ils y trouveront les conditions propices à leur installation nous paraît à l'évidence relever de l'élaboration du tableau de bord Economie-Emploi-Formation du quartier. 







1.1 - 	Les aménagements urbains



Si les personnes interrogées ont mis les aménagements urbains au premier rang de leurs préoccupations, c'est sans doute parce qu'en tant que commerçants et artisans, ils ont le souci constant de ce qui peut faciliter ou au contraire empêcher leurs clients d'avoir recours à l'offre de proximité qu'ils proposent.



Par exemple, la mauvaise qualité de l'éclairage public de l'ensemble du quartier ne facilite pas les relations commerciales lorsque la nuit est tombée, même s'il fait nuit tôt en Martinique et si comme ailleurs, les ménagères ont oublié quelques ingrédients pour le repas du soir.



On peut penser que la prise en compte de ce besoin par la mise en œuvre d'un "plan lumière" apporterait un confort propice à la requalification du quartier.



Dans un autre registre, l'insuffisance numérique des cabines téléphoniques, ainsi d'ailleurs que des boîtes aux lettres, ont été largement dénoncées comme étant des éléments de confort d'un quartier, dont l'absence oblige à sortir du quartier, avec le risque de fuite hors de la zone de chalandise qu'elle peut entraîner.



Au contraire, on sait qu'une cabine téléphonique judicieusement placée peut devenir un lieu de rassemblement, à condition que l'éclairage en sécurise les abords.







Développer un réseau de cabines téléphonique dans le quartier 



�







1.2 - 	L'habitat



L'état du bâti est le second dysfonctionnement cité dans les réponses, ce qui montre le souci des acteurs économiques de l'aspect global du quartier.







Réhabiliter l'habitat pour résorber l'insalubrité à Trénelle



�





Il est certain qu'un quartier où l'habitat paraît de bonne qualité attirera plus le client, qu'il soit interne ou extérieur au quartier, qu'un quartier d'habitat dégradé, fût-ce pour des raisons psychologiques liées au sentiment d'insécurité ressenti.



Nous passerons rapidement sur le problème de l'habitat puisqu'il fait l'objet d'une opération de résorption d'habitat insalubre et sera donc traité à cette occasion.



1.3 - 	Les transports



Si les transports sont également souvent cités, c'est sans doute pour des raisons voisines de celles qui font évoquer la voirie.



Mieux organiser le réseau et la fréquence des transports en commun à Trénelle





�



L'accès au quartier est aujourd'hui rendu très difficile pour ceux qui voudraient emprunter les transports en commun (circulation difficile dans les rues étroites, souvent encombrées, emplacement des arrêts de bus dicté par la facilité de circulation et non par l'utilité pour les usagers, arrêts trop peu nombreux, programmation des horaires de passage inexistante mais ceci n'est pas propre à Trénelle, taille des véhicules mal adaptée, abri bus inexistants).





1.4 - 	La voirie



La voirie, et particulièrement les voies de circulation, est comme nous l'avons dit, très inadaptée aux besoins modernes.



L'enlèvement des ordures ménagères est rendu difficile, voir impossible par l'étroitesse de certaines voies.



Développer des accès de proximité du système de collecte des ordures ménagères

�





L'approvisionnement des commerces, la livraison et l'enlèvement des objets fabriqués par les artisans subissent les mêmes complications.



Comme nous l'avons déjà dit, certaines activités qui nécessitent de la place, comme les ateliers de réparation automobile, ne peuvent s'implanter dans le quartier sans aménagements préalables.



La création de zones de stationnement s'avérera très délicate, ainsi que les accès aux commerces, la circulation générale dans le quartier, mais il faut savoir que la mauvaise qualité de la voirie et de ses accessoires est un handicap insurmontable pour le développement de l'activité, même commerciale de proximité.





1.5 - 	Les activités culturelles et sportives



La carence d'activités sportives et culturelles a souvent été remarquée dans nos questionnaires.



Il est intéressant de constater que les commerçants et artisans s'attachent à mettre en avant ces carences, parce qu'elles font naturellement aussi partie de la qualité de la vie dans le quartier, et contribuent par leur utilité sociale, à l'équilibre des consommateurs potentiels que sont les habitants du quartier.





Rouvrir le centre culturel à la vie du quartier



�



C'est surtout le manque d'infrastructures sportives de proximité qui a été dénoncé, et on sait que de ce point de vue, les mois qui viennent devraient permettre de combler le retard en infrastructures sportives (piscine, terrain de handball, plateau sportif).



Les infrastructures culturelles existantes étant actuellement délaissées pour toutes sortes de raisons, voire fermées, il paraît nécessaire qu'un projet culturel, même modeste, soit réalisé avec la population, pour donner satisfaction au plus grand nombre.











1.6 - 	Les besoins sociaux



Le manque presque total d'infrastructures sociales et médico-sociales de proximité est un sujet sur lequel les forces vives s'expriment également volontiers.

En effet, la prise en charge des besoins de santé sur le quartier n'est pas actuellement assurée : pas de médecin, pas de pharmacie, pas de dispensaire... dans un quartier plus de 6.000 habitants.



De même la prévention de la délinquance, si elle est organisée sur le quartier, manque-t-elle sans doute de moyens d'intervention.



La présence du service public de l'emploi est également réclamée par plusieurs personnes sur le quartier pour rapprocher sa gestion des besoins de proximité.







1.7 - 	L'insécurité



Le discours sur l'insécurité n'est en réalité que peu véhiculé, ce qui est une indication significative du fait que l'insécurité est plus ressentie que réellement vécue, et même plus ressentie par ceux qui ne vivent pas sur le quartier que par ceux qui y habitent ou y travaillent.



La partie de Trénelle qui est réellement touchée par l'insécurité est en fait celle qui se situe aux abords de la place du 22 mai, c'est à dire pour l'essentiel par les résidents de la cité SIMAR (ceci vient d'être vérifié dans une enquête sociale que nous avons menée pour le compte de la SIMAR auprès des 100 locataires de la cité).



Le fait que les commerçants et artisans qui sont doublement concernés, puisque beaucoup vivent sur le quartier, ne mettent pas en avant ce dysfonctionnement social est plutôt rassurant pour le devenir du quartier.





1.8 - 	Les activités économiques



Enfin, il pourrait être surprenant que le manque d'activités économiques ne soit pas plus souvent cité comme posant problème par ceux-là même qui en sont les acteurs.

Mais cette constatation nous permet de vérifier ce que nous avons dit précédemment sur le possible développement économique de ce quartier.



Les acteurs économiques eux-mêmes reconnaissent implicitement en ne citant pas plus souvent la carence de telle activité ou tel service, que son implantation dans le quartier serait difficile.



Pourtant, nous l'avons dit, il ne se trouve à Trénelle que peu de commerces de proximité, pas de pharmacie, pas de laverie-pressing, pas de marché local (malgré quelques tentatives), pas de restaurant de proximité, pas de coiffeur.



Certains nous ont confié que la création d'un centre commercial, au sens de regroupement sur un même pâté de maisons ou dans une même portion de rue, au lieu de l'éparpillement actuel serait de nature à stimuler la consommation.
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Un travail thématique sur deux axes de développement













Nous avons proposé au maître d'ouvrage d'axer notre réflexion, pour déboucher plus rapidement sur l'action, sur deux domaines de l'activité économique qui se sont très vite révélés comme des niches potentielles d'emploi sur le quartier.









2.1  	La réhabilitation et l'amélioration du bâti, la construction neuve



Ce premier domaine faisait l'objet de réflexions et de recherches depuis plusieurs années déjà à la SEMAFF.



La problématique de l'association de la population à l'amélioration de son habitat est maintenant prise en compte de manière assez systématique dans des procédures comme la RHI, allant de l'embauche dans les entreprises travaillant sur ces chantiers jusqu'à des programmes d'auto-construction.



Notre apport dans ce domaine d'activité ne pouvait pas être d'ordre technique, mais d'ordre opérationnel.



Nous avons donc proposé de créer et d'animer un groupe de travail autour de l'insertion sociale et professionnelle des publics en difficulté.



Ce groupe, érigé en comité technique, s'est réuni cinq fois entre avril et juin 1998.



Il était composé de représentants de l'ANPE, de la PAIO, du PLIE, de l'ADI �(la DDTEFP n'ayant pas souhaité se joindre au comité), et bien sûr de la SEMAFF et de MÉDIADEP.



Son objectif était l'élaboration d'actions partenariales autour des projets de la SEMAFF concernant la réhabilitation de bâtiments existants ou la construction de bâtiments neufs.



Les compte-rendus des réunions de ce comité technique vous donneront une idée de la richesse des échanges.



Malheureusement les initiatives prises en son sein afin de parvenir à monter des filières de formation pour une centaine de jeunes du quartier se sont heurtées à une série d'écueils dont les principaux ont été les suivants :



- 	Les partenaires s'étant engagés, dès le 9 avril, à apporter leur appui à la mise en œuvre des actions inscrites dans le financement URBAN, ils devaient rechercher les demandeurs d'emploi, prioritairement originaires du quartier, pour leur proposer un parcours de formation/insertion.



Ce parcours devait comporter, après le repérage et l'accueil des jeunes concernés, la mise en œuvre d'actions de mobilisation, de remise à niveau, de préqualification, pour déboucher sur l'insertion en entreprise ou dans un Groupement d'Employeurs pour l'Insertion et la Qualification (GEIQ) à créer.



Or il s'est rapidement avéré que le repérage et la sélection des jeunes intéressés par cette démarche se heurtait à un manque d'enthousiasme et/ou de motivation chez les éventuels intéressés.



Seules 17 candidatures (27 en élargissant à d'autres quartiers) avaient pu être sélectionnées en mai, malgré une démarche de repérage assez offensive menée par l'ensemble des partenaires.





 - 	L'appel d'offre de formation lancé par la SEMAFF en juin devait se révéler infructueux, les organismes de formation de la place se montrant, d'après les contacts que nous avons eus, assez réservés sur le produit à monter pour une clientèle difficile à motiver sur une action de formation (cf.ci-dessus).





- 	L'offre de formation était rendue compliquée à formaliser, eu égard au nombre important de corps de métiers concernés par les actions à mettre en œuvre.

	Après une phase commune de mobilisation et de remise à niveau, la grande dispersion dans les besoins était un handicap certain pour monter des stages avec un nombre suffisant de stagiaires.





- 	Enfin, le comité technique s'est interrogé sur la garantie de pérennité des emplois crées, au-delà du temps du chantier désigné, afin de ne pas décevoir les jeunes formés et naturellement tous les autres qui au contraire pourraient être motivés par la réussite de l'action menée.



Devant ces difficultés, l'action entreprise n'a pas été menée à son terme, et le comité technique ne s'est plus réuni depuis le mois de juin.









2.2 - 	La petite enfance



L'accès à l'emploi des jeunes femmes ayant des enfants en bas âge est , comme on le sait, fortement handicapé par les difficultés que rencontrent ces jeunes femmes à résoudre le problème de la garde des enfants.



Nous avons rencontré plusieurs responsables institutionnels ou associatifs qui ont attiré notre attention sur l'absence totale de structures agréées sur Trénelle, et les choix compliqués que doivent faire ces jeunes femmes pour pallier ces carences.



Car l'éclatement du noyau familial les prive de plus en plus souvent de la solution traditionnelle qui consistait à confier la garde des plus petits aux grands-mères ou aux sœurs.

Elles recherchent donc aujourd'hui des solutions alternatives plus ou moins officielles, donc plus ou moins sécurisantes et satisfaisantes.



La préconisation facile de construction d'une crèche ou de halte-garderie nous paraissait pouvoir se heurter à deux inconvénients majeurs, hormis bien sûr le coût de création et de fonctionnement de tels équipements publics :



1 - 	Le coût de prise en charge des enfants par les structures officielles est toujours élevé, et par conséquent le risque est donc grand de ne pas atteindre les jeunes femmes les plus démunies, qui sont aussi celles dont les besoins sont les plus forts.





2  - 	Là encore s'est développée dans l'informel une activité dont il nous fallait vérifier qu'elle n'allait pas priver de job, donc de ressources, des jeunes femmes qui avaient fait de la garde de jeunes enfants leur activité parfois lucrative.



Sur le premier point, il nous a été facile, par une douzaine de contacts avec les institutions concernées, de vérifier que notre intuition était justifiée et que l'ouverture de structures nouvelles dans ce secteur de la garde des jeunes enfants devrait nécessairement être précédée d'une étude complémentaire pour en analyser le "marché".



Par contre sur le second point, beaucoup plus délicat à aborder puisqu'il touche à l'économie informelle, il nous a été très difficile d'établir les contacts qui nous auraient permis  de vérifier ce que nous pressentions.



Il serait donc intéressant sur ces deux points, comme nous l'avions dit au début de notre mission de parvenir à approfondir l'investigation si la programmation d'équipements nouveaux venait à être envisagée.
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Les recommandations générales











3.1 - 	Adoption d'un schéma directeur de valorisation des ressources économiques et sociales locales



Ce Schéma directeur vise à actualiser en permanence l'ensemble des informations  et actions en cours sur le quartier, afin de permettre une prise en compte systématique des projets de proximité  en gestation, ou en cours de création.

Le schéma directeur se décompose en 3 axes majeurs : 



• 	L'aménagement des infrastructures urbaines, économiques et sociales du quartier



• 	La mobilisation des compétences au service du quartier Trénelle



Ce volet inclut: les efforts des emplois aidés existant sur le quartier et 

les programmes d'actions et de formation liés aux propositions du tableau  de bord ECONOMIE EMPLOI FORMATION dans le cadre du développement du quartier Trénelle



• 	Le projet de communication sociale du quartier Trénelle





Ce projet vise à faire évoluer l'image de marque du quartier, pour contribuer, à partir du potentiel historique du passé, à ouvrir les voies d'un rayonnement du quartier ouvert sur l'extérieur et vers l'avenir. "Se projeter dans l'avenir" c'est à l'instar  dans  l'esprit forces vives des anciens du quartier, revenir à la pointe de l'actualité et des enjeux de la société aujourd'hui.



On pourrait considérer que l'image du passé "réussi", de reconnaissance et de  dignité suffise aux jeunes de Trénelle pour mieux se positionner dans l'avenir. Il nous semble, eu égard aux nombres réduits d'initiatives opérationnelles, de consolider les efforts les plus méritants du quartier et de faire connaître médiatiquement  ces expériences par l'introduction d'initiatives et de nouveaux moyens de communication et d'information. 



Favoriser l'émergence d'une nouvelle identité trénelloise portée par le passé, mais ouvert sur le futur est de nature à drainer des compétences au service des quartiers et de leurs habitants.



C'est donc dans cet esprit que le plan de formation ci-après, vise à systématiquement préparer et initier les associations actives voire les personnes ressources  à ces nouvelles technologies.



 Il s'ensuivra en aval du triple objectif du schéma directeur, une série d'opérations graduelles et continues, laissant plus de place à la vie du quartier et l'avenir de ces jeunes par la formation et les nouvelles technologies de communication.



L'effet médiatique et d'innovations devrait donner  un visage enrichi, attractif et gratifiant du quartier, vis à vis de ses voisins proches et au delà vis à vis de l'opinion publique  Martiniquaise. Cet effet  "miroir" qui peut consolider une image plus active et moderne nécessite par ailleurs une continuité de l'intervention publique pour éviter les démobilisations qu'ont pu connaître parfois le quartier dans le passé. 



Le schéma directeur, sans le programme d'action ci après  serait bien évidemment  insuffisant. C'est pourquoi nous soumettons à la réflexion du commanditaire ,le canevas d'un programme opérationnel qui devrait enclencher cette évolution nécessaire du quartier.



Même si l'appel à des compétences extérieures reste une nécessité, leurs finalités reviennent au quartier, qui en  garde l'initiative. Cette mise en oeuvre pourrait s'inscrire par ailleurs dans le cadre du programme opérationnel de communication adopté par les décideurs du quartier.



Initier et sensibiliser systématiquement toutes les associations au NTIC (nouvelles technologies de communication) n'est pas un vain effort s'il  se concrétise par une plate-forme multi média de Trénelle (une infrastructure indispensable pour drainer et développer  une image rénovée du quartier). Ajoutons que ce projet de communication sociale est un projet en soi. S'il est retenu, un cahier des charges détaillé pourra être élaboré 







3.2 - 	Le programme de formation à promouvoir dans le quartier Trénelle





	Les recommandations  connexes



L'ingénierie sociale appliquée à l'emploi, l'insertion et la formation, nécessitent une approche plus qualitative que quantitative. Les actions n'ont de sens que sur la base du volontariat. Ce contexte incontournable ne doit pas retarder la mise en oeuvre de la formation même si les résidents de Trénelle sont minoritaires dans certaines cessions de formation. 



L'ancrage des formations proposées doit garantir que les formations visent à répondre aux projets de développement du quartier. Dans un second temps la mobilisation de compétences appropriées devrait stimuler un potentiel qui a besoin d'exemple concret, de réussite pour s'engager aussi. L'opération média, associée à la formation des forces vives associatives locales devraient donner des forces nouvelles au quartier.



Bien évidemment, les infrastructures de base conditionnent un tel projet et doivent rester à la disposition d'un large public associatif dans le cadre d'un programme multimédia à arrêter avec précision.



En complément des propositions, voici brièvement quelques axes qui nous paraissent pouvoir s'inscrire dans la démarche opérationnelle recherchée sur le quartier. On distinguera les réflexions qualitatives des propositions de projet à mettre en oeuvre, à analyser en aval du tableau de bord  du schéma directeur retenu.

�









Tableau récapitulatif des formations à promouvoir



Quartier Trénelle - Fort-de-France









Objet�

Public  concerné�

Profil�

Effectifs�

Organisation ��des formations�Cibles�Structures supports envisagées�des publics à former��support  formation��Formation préparation au CAP petite enfance�Jeune de - de 7 ans de quartier�Halte garderie�Niveau 3ème 

motivés ,aptitude�10�IFMES��Bilans de compétences individualisés�Public à former��Tout niveau nécessitant une évaluation des compétences�30�AGEFMA/CIBC��Formation responsable de projets à caractère sociale (petite enfance)�Jeunes  3ème âge

Services aux adultes�Création d'activités (Suivi aux  particuliers)�

BAC +�15�AFPA / I FMES

GRETA Centre

��Formation  multimédia 

Animateurs (NTIC)*�Associations existantes

nouvelles compétences�Création d'activité�Niveau 3ème - Motivés - Aptitude au multimédia�15�AFPA  / SASI

FORMATEC ��Formation à l'animation de  plateaux micro-sportif* �Appui au niveau sportif�Création d'activité �Niveau 3ème -

Aptitude au sport�10�DDJS��Formation  et animation pour personnes handicapées / 3ème âge�Animation pour pers. handicapées et 3ème âge  P. d'act�Appui association support�Niveau BAC - motivés

Aptitude au public�15�GRETA  / AFPA -

Org. de formation��Formation des animateurs associatifs NTIC (dont Internet)��A créer programme d'animation multimédia�Niveau BAC et/ou très motivés par le multimédia�15�SASI

CIBC��Initiation aux nouvelles technologies de communication�S. de proximité�Tous  services informatique formation�Tout public 

animateurs associatifs du quartier�30�Cycle de 3 à 8 jours de sensibilisation��Formation à la création d'activité économique à caractère social��

A créer�Création d'activités à moyen terme à caractère d'innovation sociale

porteurs d'idée�15�GRETA

FORMATEC��Mise à niveau des connaissances�Formation particulière destinée à des résidents n'ayant pas les connaissances de bases��Public ne pouvant entrer dans les cycles de formation�15�FORMATEC 

GRETA

A déterminer��Formation au x langues�Projet de jumelage d'anglais et espagnol�Structure existante�Niveau 3ème motivé par les langues�15�GRETA

AFPA���













PROGRAMME OPÉRATIONNEL 

DE COMMUNICATION SOCIALE









��
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Les observations qualitatives 



1 - 	La consolidation du tissu associatif avec l'appoint du volet média du schéma directeur, nécessite une gestion ouverte des outils à la disposition de la communauté. 



2 - 	Les activités nouvelles qui peuvent voir le jour sur ce quartier ne peuvent se substituer ou alourdir  les services publics ou privés déjà existant. 



3 - 	Les activités de prévention et les compétences spécialisées qui s'y attachent n'ont pas été développées et expliquent l'absence d'intervention dans le plan de formation



4 - 	Le développement d'emplois jeunes, ou d'autres types de contrat aidés, ne peut  faire double emploi, au risque de paralyser l'objectif de développer  les services de proximité dans le quartier.



5 - 	L'aménagement de locaux multi services destinés aux association  est une nécessité pour les habitants et leurs projets en cours.



6 - 	La gestion d'espaces communautaires communs à différents usagers doit être formalisée (si la fédération des associations du quartier ne voit pas le jour rapidement, un dispositif opérationnel plus souple est à mettre en oeuvre). 



7 - 	La consolidation graduelle du réseau associatif et des personnes ressources doit  être suivi avec attention pour veiller à la démultiplication effective de moyens mis à disposition.



Le développement de jumelage avec d'autres quartiers de la Caraïbe et d'ailleurs, serait un projet porteur susceptible de "fédérer" concrètement sur un projet simple et précis, un tissu associatif éclaté.



Les réflexions quantitatives



1 - 	Aménagement de locaux communs de proximité



2 -	Aménagement de point d'accès public sur internet, comportant une vidéoprojection pour un groupe de 15 à 30 personnes en moyenne. L'animation sur internet par un forum, "Trénelle dimin" permettrait d'accompagner les projets de jumelage de coopération. 



3 - 	Aménagement de micro -plateaux sportifs.



4 - 	Consolation de l'entreprise d'insertion locale visant à faire transiter les offres de travail par cette structure au titre du mieux disant social



5 - 	Développement d'expression d'innovation sociale locale ou départementale dans le quartier, pour consolider l'image rénovée du quartier 



6 - 	Jumelage  sportif et culturel intergénération et  valorisation des services  



7 - 	Assistance technique dégressive au fur et à mesure de l'émergence issue du transfert de compétences.













IV









Le plan de formation à promouvoir
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CONCLUSION









Cette enquête, et l'analyse qu'elle a permis de réaliser, sont riches en enseignements, en pistes d'action, même si elle a parfois été décevante par les constatations qu'elle nous a amené à tirer.



Une fois de plus se vérifie cette vieille règle en matière de sociologie et d'urbanisme, qui veut que l'écoute soit une fonction fondamentale de l'action, qu'elle enrichit et assure.



Cette réflexion nous amènera à considérer au final que la création d'emploi, et parallèlement la mise en œuvre de filières de formation pouvant déboucher vers l'emploi, ne peuvent se cantonner aux seules limites territoriales du quartier.



Ajoutons enfin que bâtir les tribunes de demain et permettre aux plus démunis de ne pas être exclus de ces nouveaux outils de communication à distance est peut être un devoir pour  tous ceux qui sont soucieux de préserver et contribuer au bien être  de ses concitoyens. 



Au-delà  des gadgets inutiles ces nouveaux médias, amplifient la communication interne au quartier, même si apparemment l'information ouvre la porte à l'extérieur.

Ils fournissent par ailleurs des nouveaux outils d'information et de formation plus efficaces, adaptés aux parcours de chacun. 



Développer une plate-forme multimédia de communication à distance c'est permettre demain à chacun de suivre des formations plus diversifiées en fonction, de ses forces et de ses faiblesses.



Gageons que Trénelle puisse prendre une initiative dans ce domaine et encourager d'autres à suivre cette voie prometteuse.
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ANNEXES 1

















listes des entretiens effectués

�

-�-�-�-�-�Création de logement�x�Réorganisation des planning de passage de la voirie�-�-�-�-�-�-�-�-�x�Créer une salle de Gym�-�-�x�Cabinet médical�-�-��Délinquance�Solution�Chômage�Solution�Log. insalubre�Solution�Amén.Urbain�Solution�Transport�Solution�Equipement�Solution�Struct. sociales�Solution�Sécurité�Solution� Animation�Solution�Services�Solution�Commerces�Solution�Artisans services�Solution��x�-�-���Création de logement�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�x�Manque d'intimité log. repprochés�x�Revoir horaire de la voirie (semaine)Bouches à égouts�x�Pb d'organisat° du transport - revoir les horaires : plus tard le soir�x�Aménagement d'un préau à l'intérieur de la cour pour favoriser les sorties et les entrées d'école�-�-�x�Beaucoup plus de ronde par la police�x�Reprendre les activités sportives (hand, mémorial "Solis Pinary", tournois...�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�x�Couverture des égouts - bruit  la nuit Rue G. Nouvet faire des trotoirs - Circulation après l'école�-�-�x�Mettre parking à l'extérieur de la cour, insécurité pour les enfants�-�-�-�-�x�Réorganisation centre culturel : animat° culturelle et sportive�-�-�x�Pharmacie, cordonnier,tailleurs, couturier�-�-��x�Créer des activités adaptées aux jeunes�-�-�-�-�x�Signalisation, éclairage à revoir ajouter des abris de bus�-�-�x�Centres culturels et plateaux sportifs�x�Dispensaire�-�-�-�-�x�Cab Tél.�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�x�Refaire les ruelles - circulat° pénible Bd P. LUMUMBA - Eclairage�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�x�Passage plus tard de la voirie- Eclairage continue et régulier�x�augmentation du nombre de rotation�x�Terrain de foot�x�Création d'un poste de médiateur : prétention�x�-�x�Aménagement d'un terrain de foot, volley�x�Cab Tél.�x�Pressing, poste, marché de légumes�-�-��x�Trouver du travail pour encourager les jeunes�-�-�x�Loyer tp élevé  contrôle des autorités�x�Pb de voie d'accès -Tracer une rte (Faire un plan d'aménagement)�x�Créer un réseau routier adéquat�-�-�x�Créer de asscciat° pour plus de motivation des jeunes�x�Controle +  régulier et + strict�-�-�x�Cab Tél�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�x�-�-�-�x�-�x�-�-�-�-�-�x�-�x�-�-�-��-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�x�Réhabilitation�x�Garde fous - abris bus�x�Respect des horaires - Mettre bus supl le Week End�x�Créer des centres d'animat° pour l'éveil du sens de la culture (danse...)�x�Dispensaire, point relais conseiller pour informer la population�-�-�x�-�x �Cab Tél�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�x�Parking / Empécher l'accès du transformateur aux pers. non autorisées�-�-�-��-�-�x�Pas  de bouche à incendies - Plus de rond de police�-�-�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�x�Eclairage public /Nettoyage de canivaux�-�-�x�Créer des emplois pour les jeunes (manque d'équipement sportif - encadrement  culturel�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�x�Eclairage / Acotement  : Entretien esp verts et canivaux�-�-�-�-�-�-�x�Bouches d'incendies�-�-�x�Boite aux lettres publique�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�x�Eclaire de la rue Marcel EGA - Emplacement de bac à l'entrée de la rue�x�A revoir�x�Reconstruire le centre culturel�-�-�-�-�x�Donner aux association plus de moyen�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�x�Diversifier les poubelles�x�Adapter le transport urbain�-�-�-�-�x�Présence de la police dans le quartier�-�-�x�Cab Tel�x�Installation de commerces divers�-�-��-�-�-�-�x�Réhabilitation�-�-�-�-�x�Equipes sportives�-�-�-�-�x�créer une maison de jeunes (danse, musique...)�x�Cab Tel�x�Plus de commerces (fruits & légumes) pressing�-�-��-�-�-�-�-�-�x�Eclairage - Faire mur de soutènement�x�Bus trop grands�x�Pelouse pour le terrain de foot�x�Médecin, Pharmacie�x�Ronde de police plus souvent�-�-�x�Cab Tél.�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�x�Signalisation des arrêts de bus�x�Elargissement des routes�-�-�x�Médecin�-�-�-�-�x�Cab Tél.�x�Coiffeurs, petits commerces�-�-��-�-�-�-�-�-�x�Augmenter les abris bus, mettre des égouts - régler les Pb de stationnement,  Canivaux à refaire, �x�Augmenter les rotations des bus et les remplacer �-�-�-�-�-�-�-�-�x�Cab Tel�-�-�-�-��-�-�-�-�x�Reconstruct°de certains log. (Trop colés)�x�Aménageer esp. verts�-�-�x�Terrain de pétanque�-�-�-�-�x�Amélioration du complexe sportif de Fruit à pain�x�Boite aux lettres publique - Cab Tel�-�-�-�-��-�-�-�-��-�-�-�-�-�x�Éclairage et aménagement du terrain de pétanque de la rue de la Butte�-�-�-�-�-�-�x�Cab Tél.�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-��-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-��
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ANNEXES 2 

Questionnaire d'enquête











Fiche signalétique









Nom Interlocuteur: 	





PRENOM : 	



NOM DE LA STRucTURE : 	





fonction dans la structure : 	







Adresse :  	





		





Tél (structure)  : .............................................................................................................................................................. Fax : ...................................................................................................................................................



Tél (perso)  : ....................................................................................................................................................................................... Fax : .....................................................................................................................................................







Forme juridique : 	





DATE DE CRÉATION : 	





Conseil d'administration (principaux membres):



NOM/PROFESSION�FONCTION DANS LA STRUCTURE

�RESIDENT DE TRENELLE��

����

����

����

����

�����

���





ACTIVITÉ DE LA STRUCTURE :



	



	



	



	



	



	





PROJETS EN COURS :



	



	



	



	



	



	





Effectif ACTUEL (nombre de permanents salariés):



EMPLOI  OCCUPÉ�TYPE DE CONTRAT�TEMPS COMPLET `

OU PARTIEL

��

�

���

�

���

�

���

�

���

�

�����

��











Nombre d'adhérents (pour les ass loi 1901) OU CLIENTS: 	



CARACTÉRISTIQUES DES ADHÉRENTS OU CLIENTS:

(précisez jeunes, personnes âgées, femmes,..)



Particuliers/habitants de Trenelle/citron/grosse Roche : 	



Particuliers/habitants d'autres quartiers : 	



Commercants de Trenelle: 	



Collectivités: 	



Autres: 	



CHIFFRE D'AFFAIRES ANNUEL MOYEN OU BUDGET ANNUEL 



Moins de 200 000���Entre 200 000 et 500 000���Entre  500 000 et 1 000 000���1 000 000 et plus���Chiffre précis���

SUBVENTIONS OU AIDES



Origines�Montant�����������������



PRINCIPAUX PARTENAIRES :

(structures ou entreprises Trenelle, d'autres quartiers, services publics,ass...)



nom partenaire�FORME JURIDIQUE�TYPE DE PARTENARIAT����������������������



PROJETS INTÉRESSANTS MENÉS EN PARTENARIAT OU PAR DES PARTENAIRES



	



	



	







Intégration dans le quartier









UTILISATION DES EQUIPEMENTS DU QUARTIER



PARTENAIRES DANS LE QUARTIER







�





Les besoins ou problèmes signalés











PROBLÈMES rencontrés DANS L'ACTIVITÉ QUOTIDIENNE DE LA STRUCTURE



Description problème�Solution préconisée��

���

���

���

����

���

��



PROBLÈMES REPÈRÉS DANS LE QUARTIER



Description problème�Solution préconisée��

���

���

���

����

��









LES BESOINS NON SATISFAITS DANS LE QUARTIER 

QUI BLOQUENT OU GENENT  L'ACTIVITÉ DE LA STRUCTURE





Besoin�Eventuellement solution préconisée�����

���

���

���



LES BESOINS NON SATISFAITS DE MANIÈRE PLUS GÉNÉRALE DANS LE QUARTIER





Besoin�Solution préconisée��Logement������������Renforcement transports���������Equipements (scolaire, sportif, culturel, social, prévention, santé, enfance, police,...)���

���

������������Activité/animation (sportive, culturelle, évènementielle, prévention,..)������������Commerces���

���

���

���Artisans ou services���

���������



De votre point de vue, quels sont les moyens à mettre en oeuvre pour développer l'activité à Trenelle, et créer des emplois pour les habitants du quartier











REHABILITATION









De votre point de vue, quels sont les personnes ou structures que nous pourrions rencontrer ?

�







ANNEXES 3 

Fiche contact  téléphonique







Enquete artisans TRENELLE 







N° FICHIER�NOM/ PRENOM�TEL��

����









1- Bonjour,  pourrais-je parler à M X ou Mme Y



2- Nous effectuons une étude pour la SEMAFF sur le quartier de Trenelle (Citron, Grosse Roche) afin de mieux connaître l'activité du quartier, et d'apporter  un appui aux projets des commercants et artisans du quartier.



Votre nom nous a été transmis par la Chambre de métiers



3- Etes vous toujours artisan  ? 	oui Â	Non Â



SI  OUI 



4- Votre ativité s'excerce -t-elle sur Trenelle 	oui Â	Non Â



5 - Dans le cadre, de cette étude, nous souhaiterions mieux connaitre votre activité, vos projets, vos problèmes  ainsi que votre point de vue sur le quartier.



Mme Christiane PAVILLA vous rappellera afin de convenir d'un rendez-vous dans les prochains jours.



 Merci de bien vouloir noter son nom et de m'indiquer si vous avez des préférences d'heure ou de jour dans la semaine :





...............................................................................................................................................

...............................................................................................................................................

...............................................................................................................................................



6 - Votre adresse est bien la suivante ? (voir fichier)

	oui Â	Non Â

...............................................................................................................................................

...............................................................................................................................................



Observations ......................................................................................................................

...............................................................................................................................................

...............................................................................................................................................









ANNEXES 4















Activité artisanale et commerciale - point sur l'enquête �

�  Cf. Rapports réalisés par l’ADEP Outre-Mer :









1. Contribution à l’élaboration du schéma de développement de la commune du Gros-Morne - Martinique-  Septembre 1990





2. Contribution au schéma de développement économique et social de la commune de Petit-Canal - Guadeloupe -  Octobre 1992





3. Pilotage formation-développement Nord Martinique et Sud-Est Martinique - Juillet 93







4. Former les jeunes  des régions d’Outre-Mer : Spécificités, enjeux, et perspectives - Dossier pour le Comité de �    Coordination des Programmes Régionaux -Décembre 1995









5. Réalités et limites de l’insertion des allocataires du RMI en Martinique - Septembre 1994
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